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RAPPORT DE SYNTHESE
 

Du 3 au 5 novembre 1992, s'est tenu A l'Universit6 de
 
SAINT-LOUIS un s~minaire sur "LA GESTION DES RESSOURCES
 
NATURELLES PAR LES COLLECTIVITES LOCALES". Cette rencontre,
 
financde par l'USAID a dt6 organis~e par le Land Tenure Center de
 
l'Universit6 de WISCONSIN, en association avec I'UER de Sciences
 
Juridiques de l'Universit6 de SAINT-LOUIS, l'Instituit des
 
Sciences de l'Environnement d; l'Universitd Cheikh Anta DIOP de
 
DAKAR et l'Ecole Nationale d'Economie Appliqu~e de DAKAR.
 

Elle a r~uni une soixantaine de participants venant
 
pour l'essentiel des r~gions de Dakar, de Thins et de Saint-Louis.
 
L'analyse du profil des participants a montr6 que ce s~minaire a
 
eu le m~rite d'avoir transcendd deux clivages : l'opposition
 
entre praticiens et acad~miciens d'une part, le conflit entre
 
jeunes et anciRns d'autre part.
 

Ce seminaire constitue un aboutissement, mais aussi un
 
point de depart. I! intervient en effet presque A la fin des
 
6tudes de terrain menses par des chercheurs des quatre institu
tions associ~es, sous la direction de M. Mark FREUDENBERGER de
 
l'Universit6 de WISCONSIN. Ii a ainsi donn6 l'occasion A l'6quipe
 
de recherche de tester ses r~sultats, en se servant du s6minaire
 
comme uiI banc d'essai, avant la publication de son rapport final.
 
Mais les organisateurs, tous impliqu~s dans la recherche en
 
mati~re de gestion des ressources naturelles, de
 
d~centralisation, et de problmes fonciers, esp~rent en faire
 
aussi le ddbut d'une s~rie de rencontres annuelles relatives A
 
ces trois thames.
 

L'objet du present rapport est de tenter une br~ve
 
synthbse des travaux A partir des rapports des diff~rentes
 
commissions. Ii sera divisd en quatre (4) points la
 
m~thodologie du s~minaire, les probl~matiques soillev~es, les
 
orientations d~gag~es, et les perspectives A retenir.
 



I. / - LA METHODOLOGIE 

Chacune des trois journ~es de travaux a 6t6 consacr~e
 un sous-th~me
 

* Le premier 6tait relatif A "la d~centralisation et

la gestion des ressources naturelles" ;
 

* Le deuxime aux "Communautds rurales et A la gestion

des ressources naturelles" ;
 

* Le troisi&me & "la regionalisation et & la gestion

des ressources naturelles".
 

Les sous-th~mes ont 6t6 traitds 
en deux phases en
s~ances pldni~res et en commissions. 

ont Les sdances plni~res, qui
eu lieu dans la matinde, ont donn6 lieu A des 
 expos6s, et
en fin de matin4e A un d~bat gdndral d'orientation, c'est-&-dire
de fixation des 
 th~mes de discussions A retenir. Ces
scront thames
approfondis l'apr~s-midi au sein des 
 commissions, chaque
communication correspondant 
' une commission.
 

Les s~ances pl~ni~res dtaient diriges
pr~sident, alors par un
que les commissions l'6taient par un pr~sident
et un rapporteur. Au debut de chaque seance pl~ni~re, les rapporteurs pr~sentaient un r~sup16 des conclusions des 
 travaux de la
veille, pour une meilleure circulation de l'information.
 

Ii convient de pr~ciser que 1'objet des debats n'6tait
pas d'aboutir necessairement A un consensus, 
mais de mettre en
relief les probl~mes soulev~s par les diff6rentes communications,
et de tenter 
dans la mesure du possible, de r~pertorier un
certain nombre de solutions.
 



II./ - LES PROBLEMATIQUES
 

Chacun des trois concepts fondamentaux du th~me du
 
s~minaire a 6td une occasion pour les participants de d6gager des
 
thames de r~flexion : la notion de gestion, celle de ressources
 
naturelles, et enfin celle de collectivitds locales.
 

* L'interpr~tation de la notion de gestion 
a retenu
 
l'attention des participants au sdminaire. D'abord la question

6tait en effet de savoir quel contenu donner a la gestion.

Fallait-il en avoir une conception 6conomique, politique ou alors
 
beaucoup plus large, c'est-&-dire englobant une dimension
 
environnementale et dcologique ? Ensuite, 
on s'est demandd si le
 
droit A la gestion des ressources naturelles par .les
 
collectivit6s locales 6tait effectif, s'il n'4tait pas limit6 par

des facteurs sociaux, 6conomiques et culturels.
 

* L'identification des ressources naturelles A gerer a 
aussi pos6 problhme : quelles sont les ressources dont la gestion

rel~ve de la comp6tance des Collectivit~s Locales ? Ne devrait-on
 
pas proc~der & une r6partition plus rationnelle des comp6tences

entre l'Etat et les Collectivitds Locales en matijre de
 
ressources A g~rer ?
 

* Le statut des Collectivit~s Locales, en rapport avec 
leur responsabilitd en mati~re de gestion des ressources
 
naturelles a dtd dvoqud. Dans cet ordre d'id~es, plusieurs
 
aspects peuvent 8tre retenus
 

- Certaines collectivit~s locales. comme les
 
communaut~s rurales, sont-elles adapt'es 
au r6le qu'elles sont
 
appeldes A jouer en la mati~re ? Est-ce l'institution elle-mnme
 
qui est en cause, oii plus simplement ses modalit6s d'organisation
 
et de fonctionnement ?
 

- Ces collectivit~s sont-elles en mesure de faire 
face aux probl~mes posds par l'acc~s aux ressources naturelles, 
par leur exploitation, et par les conflits qu'elles peuvent

engendrer.
 



- Les collectivit~s 
locales disposent-elles de
ressources 
 financi~res substantielles et d'une fiscalitd adapt~e
pour faire face A leurs obligations ?
 

les 
- Le projet de rdgionalisation suffira-t-il & briser
elments paralysants de la d~centralisation ? 
Les regions,
4rig~es en collectivitds locales ne vont-elles pas 
 avoir pour
cons4quence de transf~rer A un dchelon un peu 
plus 6lev6 les
probl~mes des communaut~s rurales et des pour
communes, sans 


autant les r~soudre ?
 

III./ - LES ORIENTATIONS
 

Elles 
 sont les r~ponses apport~es aux probl~mes
soulevs. Certaines sont prdcises, 
 alors que d'autres restent A
approfondir. 
on pourrait les diviser en deux cat~gories. Celles
qui 
 ont un caract~re politique et administratif, 
et les autres
qui ont un caract~re dconomique et financier.
 

D'un point de vue politique et administratif, deux
grandes tendances sont apparues 
:
 

* La ndcessit6 d'une redefinition du r6le de l'Etat en
mati~re de gestion des ressources naturelles, et une repartition
des comp6tencs pour 
un transfert plus dquilibr6 de certains
pouvoirs vers les collectivit~s locales.
 

* Le d6veloppement 
 d'une p6dagogie de la
d~centralisation 
 et en mati.re de 
 gestion des ressources
naturelles. 
 Deux cibles sont vis~es 
: d'un c6td, les autorit~s
administratives centrales et territoriales, 
 et les 6lus locaux ;
de l'autre, les agriculteurs et les 6leveurs. Le support de cette
p~dagogie devant @tre la creation d'un journal des 
 Collectivitds
Locales, 
 qui serait congu en frangais puis traduit en 
 langues

nationales.
 



D'un point de vue 6conomique et financier, trois
 
autres orientations peuvent 8tre retenues :
 

* Le principe d'un partenarlat triangulaire : Etat -

Collectivit4s Locales - Secteur privd, pour la promotion de la
 
gestion des ressources naturelles.
 

* L'am~lioration du fonctionnement d'un certain nombre
 
d'institutions comme la caisse unique et le fonds de concours.
 

* L'institutionnalisation d'un percepteur aupr~s des
 
Collectivit~s Locales.
 

IV./ - LES PERSPECTIVES
 

II s'agit de probl~mes soulev~s & l'occasion des
 
d~bats sans avoir 6tt trait~s & fond, et qui pourraient nourrir
 
la r~flexion A l'occasion de renccntres ult~rieures. Ce sont donc
 
des pistes de rdflexion, beaucoup plus que des solutions.
 

* L'opportunit6 d'un code rural, ou d'une charte en 
mati~re de d~veloppement A la base, c'est-&-dire de ddcentralisa
tion.
 

* La n~cessitd de certains r6ajustements institu
tionnels apr~s le demi-succ~s de la d4centralisation, et avant la
 
r~gionalisation. Exemple : le sort A r~server au d~partement.
 

* Les mesures financi~res d'accompagnement de la
 
d~centralisation pour la g~ndration des ressources par les
 
collectivit~s locales : dotation des collectivit~s locales en
 
fonction publique locale qualifi~e, cr~ation et exploitation de
 
services publics industriels et comnmerciaux locaux, passation de
 
contrats pour l'exploitation des ressources naturelles sur le
 
territoire des collectivit~s o e, tc.
 

* Etude de la possibilitd d'un r~f~rendum local, m~me
 
d'initiative populaire. en mati6re de gestion des ressources
 
naturelles.
 

-/%1 



* Le prob!hme de la cooperation intercommunale ou 
interr~gionale transfrontali~re. 

* L'valuation p~riodique de la m~thodologie de la
 
recherche en mati~re de gestion des ressources naturelles.
 

CONCLUSION
 

Elle porte sur les mesures A prendre pour assurer le
 
suivi du present s~minaire. Les mesures immndiates retenues sont
 
au nombre de quatre (4) :
 

* L'envoi des communications, des rapports et de la 

liste des participants aux s~minaristes 6 la fin du mois de
 
novembre.
 

* L'exploitation des fiches d'6valuation anonymes 
distribu~es aux participants. 

" Envisager !a publication des actes de ce seminaire.
 

* Institutionnaliser un s~minaire annuel sur les 

Collectivitds Locales ou/et sur la Gestion des Ressources
 
Naturelles.
 

**w 
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CENTER DE L'UNIVERSITE DE WISCONSIN, L'INSTITUT 
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SAINT - LOUIS 

I-E-UE %E PRESENCE
 

SEANCE INAUGURALE DU MARDI 3 NOVEMBME 1992
 

N" PRENOMS ET NOM ORGANISME/ETABLISSEMENT 

ORDRE 

1 Bienvenu SAMBOU 

2 Bocar JIADJI 

3 Aboubacry Amadou DIA 

4 El Hadji Madior CISSE 

5 Moustapha DIA 

6 Haguye MEENGUE 
7 Aboubacar Sedikhe NDIAYE 

8 Amadou CISSE 

9 Muneera Salem HURDOCK 

10 Julius E. COLES 

11 Yassinm FALL 

12 Papa Aly SOW 

13 Mark PIRES 

14 Linda BECK 

15 Mamadou NIAG 

16 Amadou makhtar DIOP 

17 Sonja Fagerber DIALLO 

18 Boubacar Houssa BA 

19 Thierno BA 

20 Pape Amadou KANE 

REPRESENTE
 

ISE / UCAD 


ADARS/POUT BP. 15 

ASPAB, BP. 412 

M.E.F.P. 


Consultant 

MTM/SER (Bulding Adm.) 
SAED - SAINT-LOUIS BP. 74 

ASRADEC BP. 3679 DAKAR 

INSTITUTE FOR USAID BP 49 IER 

DIRECTEUR USAID BP 49 DAII 

USAID BP. 49 - DAKAR 


JURISTE CHARGE DU FONCIER . 
CELLULE APRES-BARRAGES 

38,Rue F6lix FAURE DAKAR
 

CHERCHEUR USIS BP.49 DAKAR 

CIERCHEUR USIS BP 49 DAKAR 

IFAN BP. 206 UIVERSITE 

Org. Rodale International 

ARED BP. 5270 DAKAR-FAMN 

CILSS BP. 7049 OUAGADOUGOU 

USE/PIP BP. 14 HDIODM 


ENEA BP 5084 


N ° TELEPHONE 

24.23.02
 

51.20.56 

25.68.95/25.00.09
 

Villa 5395/ 
Libert6 V_- DAKAR
 

21.63.70 
61.15.33 

25.07.68 

25.48.48
 

23.58.80 

25.41.65
 

23.38.75/22.16.88
 

23.11.85
 

23.11.85
 

25.00.90
 

51.10.28 

25.71.19
 

24.67.96/65.44.22
 

Z5.31.76/24 ..
09.28
 

http:24.67.96/65.44.22
http:25.71.19
http:51.10.28
http:25.00.90
http:23.11.85
http:23.11.85
http:23.38.75/22.16.88
http:25.41.65
http:23.58.80
http:25.48.48
http:25.07.68
http:61.15.33
http:21.63.70
http:25.68.95/25.00.09
http:51.20.56
http:24.23.02


N TELEPHONEI PRENOMS ET NOM ORGANISME/ETABLISSEMENTN' 

REPRESENTE ____ORDRE 

21 Gorgui Djibril DIALLO Inspecteur Regional BP. 202
 
61.1864
Agriculture SAINT-LOUIS 


KAMARA Bureau d'appui aux organi22 Amadou 

61.18.64
sations d'autopromotion 

BP.202
Agriculture SAINT-LOUIS 


DIA DRCSI - ISRA BP 240

23 Ibrahima 


DRCSI - ISRA BP. 240
24 Cheikh M. NDIONE 


Section Sociologie USL
 25 Mme FatouDIOP LY 

BP. 234
 

26 Oumar DIOP Section GCographie USL POSTE 1501
 

BP. 234
 

24.98.31
SARR SAIDEF/ONG BP. 1585 DAKAR 
27 Dr Samba Cor 


Alliance France S6n6galaise
Claude LEVIVIER 

SAINT-LOUIS BP. 422
 

Adjoint Secr~taire GCn~ral 61.10.45
 

28 


29 Mouhamadou M.B.O. CAMARA 

61.11.26
Mairie SAINT-LOUIS 


PROGONA BP. 386 SAINT-LOUIS 61.17.08
 
30 Cheikh MBAYE 

31 Paul ANAMOSA ISRA HANN-DAKAR 21.50.37 

32 Ibrahima LY Facult6 de droit DAKAR 35.38.37 

33 Mari~me SY Facult6 de Droit DAKAR 24.31.09 

34 Mamadou DIAW PRS BP. 1831 DAKAR 32.00.45 

35 C.HRIS KOPP PRS 32.00.45 

36 Sidy Mohamed SECK APEC/RADI Rue 4 Zone B 
BP. 12227 DAKLAR 

25.55.62/25.55.63 

37 Madiodio NIASSE USAID 

dance 

Place de l'Ind~pen-

DAKAR 23.66.80 

38 Frangois FAYE USAID BP. 49 23.33.07 

39 Lance H. JEPSON USAID BP. 49 DAKAR 23.33.07 

40 Lamine THIAM USAID BP. 49 DAKAR 23.33.07 

41 Mamadou Bara GUEYE ENEA BP 5084 DAKAR 

42 Samba TRAORE USL/UER Sciences Juridiques 

BP. 234 61.17.68 

43 Demba SY Facult6 de Droit UCAD 24.01.34 

44 Pierre Pol - VI-CKE Cellule Apr~s Barrages 

MEFP/DP 23.38.75 

http:61.17.08
http:61.11.26
http:61.10.45
http:24.98.31
http:61.18.64
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N' PRENOMS ET NOM ORGANISME/ETABLISSEMEN-r N' TELEPHONE 

ORDRE REPRESENTE 

45 Mame Balla GUEYE Eaux-Forats SAINT-LOUIS 61.11.70 

46 Coumba Ndoffene DIOUF Eaux-Forets SAINT-LOUIS 61.11.70/32.06.28 

47 Atoumane Elfeky AGNE PROBOVIL D3UGA 67.11.01 

48 Cheikh Awa Balla FALL PROBOVIL MBACKE 75.12.82 

49 GBran BJORKDAKL PROBOVIL COORD. 32.35.01 

50 Serigne Modou FALL UER Lettres Section 
C6ographie USL 61.23.56 

I 

51 Moctar KONE Coord. des Actions des CER 61.13.53 

52 YOussouph SEYDI Consultant - DAKAR 25.69.94 

53 Amadou Matar DIOUF Foresterie Rural Eaux et 
Yor~ts DAKAR 32.05.65 

54 Djim6 DIATTE Formes Villa 253/HLM 2 24.03.00 
BP. 10895 DAKAR 

55 Abdourahmane TAMBA ISRA/DRPF BP 2312 DAKAR 32.32.19 

56 Abdou SOW DSER/MINT 21.63.17 

57 Gorgui DIOUF Administrateur Civil 
Ancien Pr6fet A THIES 

58 Dr. Mose CHIMOUN UER LETTRES U.S.L. 61.26.01 

59 Babacar MBAYE Chef Division Planification 
MEFP 23.71.21 

60 Babacar KANTE Directeur UER SC. JURIDIQES USL. 61.23.56 

61 OUmar DIOP President Com. Rur. GANDON 
Dpt. DAGANA 

62 Dominique LE LOUARN Consul de FRANCE 61.14.00 

63 Mark FREUDENBERGE Land Tenure Center 

University of WISCONSIN. 
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Soun-Thime It "La D6cntralisation at le dveloppoment" 

LES EXPOSES
 
Youssouph Seydi, "D~centralisation et d6veloppement"'
 

Ibrahima,Ly, "L'Organisation territoriale et le droit de la
 
aestion des ressources naturelles"
 

Amadou Matar Diouf, "L'Approche participative et la gestion,
 
int~gr~e des terroirs villageois"
 

LES RAPPORTS DES COMMISSIONS
 



P R E M I E R J 0 U R
 

LE 3 NOVEMBRE 1992
 



COMMISSION II L'ORGANISATION TERRITORLLE ET LE DROIT DE LA
 

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES.
 

N" EFPRENOMS ET NOM 
ORDRE 

1 Magueye MBENGUE 

2 Thierno BA 

3 Mamadou DLAW 

4 Lamtie THIAM 

5 Papa Aly SOW 

6 Marieme SY 

7 Sonja Fagerberg DIALLO 

8 Mamadou 

9 MameBalla 

10 Mark 

11 Babacar 

12 Cheikh M. 

13 goustapha 

14 kboubacar S. 

15 lbrahima 

16 ;amba 

17 Demba 

NIANG 


GUEY 

PIRES 

MBAYE 


NDIONE 

DIOP 


N)IAYE 

LY 

TRAORE 


SY 


ORGANISME/ETABLISSEMENT N TELEPHONE 
REPRESENTE_ 

I.T.P MINT/SER BUILDING 21.63.70 
ADMINISTRATIF - DAKAR 

U S E/PIP BP. 14 NDIOUM
 

P R S/DAKAR BP 1831 

U S A I D BP. 49 DAKAR 23.33.07 

CELLULE APRES BARRAGES
 

RUE FELIX FAURE No 38 22.16.88 

FACULTE DE DROIT UCA DAKAR 24.37.09 

A R E D BP. 5270 DAKAR 25.71.19 

I.F.A.N. CAD UNIV. DAKAR 25.00.90 

EAkUX ET FORETS ST.LOUIS 61.11.70 

MICHIGAN STATE UNIVERSITY 

SIC USIS BP. 49 DAKAR 

CHEF DPR/DP MEFP
 

RCSI/ISRA 

0NSULTANT LIBERTE 5
 
o 5395 DAKAR 

LAED. BP. 74 SAINT-LOUIS 61.15.33 

resistant Facult6 SCIENCES
 

TURIDIQUES & ECONOMIQUES UCAD
 

Maitre de Conf6rences Agr~g,' 61.23.56
 

UniversitC! de SAINT LOUIS 

litre Assistant Facult6 de 

Droit UCAD DAKAR 

http:61.23.56
http:61.15.33
http:61.11.70
http:25.00.90
http:25.71.19
http:24.37.09
http:22.16.88
http:23.33.07
http:21.63.70
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NATURELLES PAR LES COLLECTIVITES LOCALES
 

ORGANISE PAR L'UER DE SCIENCES JURIDIQUES
 
DE L'UNIVERSITE DE SAINT-LOUIS, LE LAND TENURE
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INTRODUCTION :
 

"La gestion des ressources naturelles par les
 
collectivit~s locales" th~me central de ce sdminaire, interpelle
 
tous les acteurs impliquds dans les activit~a 4conomiques,

sociales et culturelles concourant au d~veloppement du S~n~gal.
 

Cette gestion concerne tous les sdn4galais,

particuliOrement ceux qui sont investis des pouvoirs populaires
 
(6lus de diff~rents niveau, responsables des mouvements
 
associatifs, le pouvoir administratif (l'4tat, ses agents et ses
 
d~m6mbremerits) les acteurs dconomiques ou sociaux, que 'on se
 
situe dans le village ou la ville, dans le bois sacr6 ou sur la
 
partie de la mer o i s'exerce notre souverainetd nationale.
 

Le sous-th~me "D~centralisation et D~veloppement prend

alors toute sa dimension quand on sait que la gestion des
 
ressouvces naturelles qui sous-tend le d~veloppement ne peut se
 
faire que dans le cadre d'une organisation spatiale ici les
 
collectivit~s locales (communes, communautds rurales, et bient6t
 
regions) ofi le pouvoir s'exerce par les 6lus locaux.
 

APPROCHE HTEORIQUE DE QUELQUES SYSTEMES D'ADMINIS-

TRATION PUBLIQUE ET DU DEVELOPPEMENT
 

Le S~n~gal a connu depuis le si~cle dernier, trois
 
syst~mes d'administration publique & savoir
 

* La Concentration des pouvoirs 

* La D~concentration des pouvoirs 

* La D~centralisation des pouvoirs. 

a) - La Concentration des pouvoirs 

Elle est pratiqu~e pendant la colonisation frangaise

consiste, en la centralisation, du pouvoir entre les mains d'une
 
seule autorit6 A l'instar de la "Royaut4" (DI BOUR-DIBOUM).
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Elie se 
caract~rise par l'autoritarisme, 
 !a dictature,
!'arbitraire et la tr&s grande propansion & vouloir commander.
 

Elle se caract~rise 
aussi par 
 son inefficacit6
rdsoudre les probl~mes de la population qui 
A
 

d4 sint~resse de son c6td se
des affaires publiques si elle ne 
 les prend en
hostilitd.
 

Elle a tendance & centraliser les industries 
 et les
grands services ainsi que les dquipements essentiels le plus pros
possible du ihef-lieu de Commandement.
 

Le syst~me centralisatrice pratique au
appuyd sur S4n~gal s'est
un 
r6seau de Commandants de Cercle ou des 
 Chefs
subdivision tous administrateurs de la France d'Outre Mer 
de
 

sur ainsi
des chefs de canton d6sign~s et choisis par le syst~me 
 dans
les anciennes families reignantes d'avant la colonisation afin de
se 
donner la "couleur locale" A la base de !'6chelle.
 

b) - La Deconcentration des pouvoirs 
:
 

C'est 
une ddldgation de pouvoir hidrarchique qui confre
des comp~tences du pouvoir central A des autoritds
sans 
 subordonn~es
qu'il soit n~cessaire de recourir A la creation de personnes

morales.
 

Elle contribue 
 A l'all~gement
administratif de l'appareil
et permet d'4viter les 
 engorgements 
 au niveau

central.
 

Elle permet

l'Administrd de rapprocher l'administration de
et fait 6viter les longs circuits pour la 
 solution
des probl~mes locaux par des agents informs des r~alit~s locales
et 
"capables" des decisions approprides.
 

Elle a toujours besoin que le pouvoir central 
 clarifie
les r6les des agents d~concentrds qui ont tendance A verser
le contr6le dans
satillon 
s'ils ne constituent pas 
 un frein aux
initiatives locales et 
au d~veloppement.
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Dans la majoritd des cas, les autorit~s d6concentr~es
 
ainsi que les services de l'Etat obdissant au m~me principe ont
 
jou6 et joue encore un r6le important dans le ddveloppement.
 

c) - La D4centralisation des pouvoirs :
 

Il s'agit du transfert de l'autorit6 de l'Etat vers la
 
base par la d~volution du pouvoi.r de d6cisions et d'ex~cution A

d'autres personnes morales autonomes 
 (communes, communautds
 
rurales, r~gions) disposant de leur propre patrimoine et de leurs
 
propres organes.
 

L'Etat exerce n4anmoins sur elle sa tutelle.
 

La d4centralisation peut aussi 8tre industrielle en 
 se

traduisant par la redistribution des industries dans les 
 regions

afin de d~congestionner les grands centres et faire dmerger 
de
 
nouveaus p6les de d~veloppement avec cr~ation d'emplois.
 

Elle a 6galement concernd au S~n4gal, des services avec 
la crdation des soci6t~s de d~veloppement (SAED - SODEVA -
SODEFITEX - PRIMOCA - PROJETS FORESTIERS - DIVERS - PROJETS 
D'ELEVAGE, etc...) 

Quant a la collectivitA locale, elle offre un cadre de
 
rdflexion, d'identification des probl~mes, de libre choix des
 
objectifs conformes aux aspirations locales. Elle permet,

l'innovation cr~atrice et une participation effective des
 
populations au d~veloppement.
 

Terrain d'exercice de la d~mocratie, Ecole de formation
 
civique et technique des dlus locaux dans la gestion des affaires
 
communautaires dont ressources
les naturelles, la
 
d~centralisation est technique
une v~ritable d'administration
 
publique que seule une volont6 politique, privil6giant

l'implication totale des diff~rentes couches de la 
 nation, peut

int~grer dans ses preoccupations de construction nationale.
 



Le D6veloppement :
 

Si le terme est employd depuis fort longtemps pour son
 
usage sectoriel, il est remarquable de constater qu'il a pris son
acception pluridimentielle et globalisante seulement A la fin de

la 
 derni~re guerre mondiale de 1939-1945. Il s' tait agit pour

ies allies contre l'Allemagne de construire l'Europe meurtrie

dans sa totalit6, afin qu'elle se rel~ve de 
 l'une des plus

grandes catastrophes humaines de l'histoire contemporain.
 

Cette approche du d~veloppement, comme l'aboutissement

d'un processus d'expansion socio-dconomique, culturelle,

politique, progessive et harmonieuse d'une socidt6 humaine vers
 
le bien-etre, mieux 
l-plus 8tre de -haque citoyen, a it
preciser par le gouvernement sdn~galais dans le premier plan 
 de
 
Ddveloppement que :
 

Je cite "Le D~veloppement n'est pas seulement 
une
affaire d'expansion globale de la production, de croissance
 
quantitative du produit national. 
 Le d~veloppement embrasse tous
les secteurs de la vie sociale. Ii n'existe pas seulement

l'augmentation 
de la production agricole et industrielle, mais
aussi l'lvation 
 du niveau culturel, l'organisation de

!'6conomie pour la promotion des responsabilitds individuelles et

collectives dans les diff~rentes cellules de la vie sociale.
 
Le developpement r6sulte de la croissance harmonieuse de tous les
 secteurs d'activitds humaines dont rbeaucoup ne 
 peuvent atre

mesurds par des indices de production' fin de citation : Mais
 
j'ajoute qu'ils peuvent l'tre par leur efficacit6 sociale.
 

A partir de cette prdsentation liminaire mais
pragmatiques des concepts que voici, 
nous comprenons aisdment la

relation qui existe entre la d~centralisation et le D4veloppement.

Le Ddveloppement ne peut se r~aliser que 
sur un socle qui permet

la libre participation au choix des cibles, 
 des objectifs et des
 moyens par des acteurs conscients des exigences des

transformations sociales sous-tendues par les actions & caractbre
 
economique.
 

II reste 1A que l'Etat ayant transf6r6 aux collectivit~s
 
locales une partie de ses compdtences, restera prdsente A
c6td, non seulement pour 

leur
 
exercer la tutelle mais les autres


t&ches non d~centralis4es particuli~rement l'impulsion du
 
d6veloppement.
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L'EXPERIENCE SENEGALAISE DE LA DECENTRALISATION
 

POUR LE DEVELOPPEMENT.
 

1. - P~riode coloniale :
 

Le S6n~gal comme indiqu6 plus haut a connu une
 
administration fortement centralis~e de type napol6onien
 
comportant tous les inconv~nients se rattachant A ce syst~me

autoritaire et parfois mgme d~shymanisd.
 

Les pr6occupations du colonisateur se r4sument comme
 
suft:
 

- Asseoir et conforter une h~g~monie dans le contr6le du
 
pays ;
 

- Assurer la sdcurit4 du territoire en protdgeant ses
 
intdr~ts et ceux de ses alli6s ;
 

- Favoriser la commercialisation de quelques productions

locales (l'arachide qu'il a introduite, la gomme aralique, l'or,
 
l'ivoire, le caoutchouc, etc) en vue de leur exportation vers la
 
m~tropole.
 

- Implantation progressive de sa culture et son mode de
 
pens6e dans l'objectif d'ali~nation de l'Homo-s~nagaleusis comme
 
dirait l'autre.
 

La notion de d~centralisation, avec implication des
 
communaut~s humaines s~n6galaises dans la gestion des affaires
 
locales ne figurait pas dans ses pr~occupations.
 

Cela s'est v~rifi6 au grand jour en 1872 par la cr4ation
 
de la Commune de Saint-Louis pour faire participer les frangais

devenus nombreux dans cette ville A la gestion de leurs affaires
 
locales.
 

La creation des communes de Gorge et Rufisque en 1880 et
 
Dakar en 1887 ob~issait A la m~me motivation m~me si les autres
 
habitants de ces localit~s ont fini par b6n6ficier de la
 
promotion de le'irs cit~s. Ils furent d4classds par rapport aux
 
autres s~n~galais en devenant des citoyens frangais.
 



Ces 
 communes 
dtaient
5 
 r~gies
avril 1884 appliqude A l'occasion par la loi frangaise
au Sendgal par le ddcret 
du
46-7 du 3 janvier 1946. no
 

Vingt-quatre

cr4des 
 de 1904 autres communes dites communes mixtes sont
A 1924
constitudes avec des 
 assembl6es
de conseillers nomm4s ou des membres dont la 


delib6rantes
est 6lu 
au suffrage universel et l'autre moiti4 nomm~e. 
moitid
 

Ce dispositif est renforcd en
communes 
 de moyen exercice, 1955 par la crdation
autre r6gime municipal dans des
les conseillers sont dlus et le maire designd.
 
lequel
 

A
d'hydrauliciens
la suite de la mission Part~re compos~e
la reorganisationet d'ing4nieurs du gdnie rural, d'agronomie

de l'encadrement rural & partir de 1952. Le CER
 

agricole il a dt6 d~cide
voyait

Pluridisciplinaire le jour et son passage 
 A une 
 equipe
6tait amorcde d~s 1958 avec l'instauration de
 
la loi-Cadre introduisant le r6gime d'automonie interne.
 

Une 
 forte
I'IRFED mission composde de la 
 CINAM-SERESA
sous la houlette du Pbre LEBRE entamait dans cette 

et de
periode une grande enqu&te socio-dconomique m~me
plan de developpement economique et social. 

prdcurseur du premier
 

L'effort 
parcimonieux du pouvoir colonial A 

des sdndgalais & la gestion des affaires locales est le resultat
 
des int~resser
sacrifices 
 et des conquftes 
 consdcutives
d'evenements pendant et apr~s la guerre 1939-1945
 

aux 
 sdries
 

- Participation 
active 
 des sendgalais A la 
 guerre 
au
 m~me titre que les frangais et les allids
 
- La Conf4rence de Brazzaville ;
 
- L'emergence des partis politiques ;
 
- Le renforcement du mouvement syndical.
 

Certaines 
 reformes
l'autonomie interne qui a prdc~d 
sont 
 li4es 
 & l'av~nement
l'ind6pendance 
du S~n~gal. de
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2 - DE L'INDEPENDANCE EN 1960 A 1971
 

C'est en rdalit6 A partir de 1960 avec l'inddpendance du
 

S~ndgal que la relation D~centralisation et D~veloppement fut
 
bien pergue et que des tentatives de la traduire en fo-mme
 

nos
opdrationneile avaient 6t6 entreprises et se poursuivent de 

jours par la combinaison judicieuse d'un ensemble de techniques
 
d'administration moderne que nos antis anglo-saxons ont vite fait
 
de baptiser "LArt de Gouverner".
 

Le premier d6fi auquel 4tait confront6 le premier
 
gouvernement s~n6galais se rapportait A la cr~ation d'un Etat &
 

la place d'une colonie dont les prdoccupations des responsables
 
6taient tourn4es vers l'ext6rieur, n'ayant aucune ambition de
 
conduire is populations vers le mieux-8tre.
 

ainsi
L'affirmation alors de la souverainetd nationale 

que le choix d'un inodule de soci~t6 sont traduits dans une
 
constitution qui r~git d6sormais les grandes r6gles de vie
 
commune de l'ensemble des s~n6galais.
 

Le Gouvernement slest ensuite attachd & ddfinir les
 
strat6gies & mettre en oeuvre pour atteindre les objectifs qu'il
 
s'est assignds, A organiser la base spatiale du nouvel 6tat et de
 
doter le pays de structures propres dont certaines A base
 
populaires (commune, cooperative etc) susceptibles de conduire
 
les changements souhait~s, mieux de participer A la construction
 
nationale.
 

L'h~ritage trouv6 par le ler Gouvernement s~n6galais se
 
caract~risait par
 

* Une administration dtrang~re saupoudr~e d'une 

f6odalit6 locale, tr~s centralis~e et trop dirigiste 

* Une dconomie bas~e principalement sur la monoculture 

de l'arachide dans un secteur agricole non 4volu4 (6quipements 
traditionnels faible p~n6tration du prog~s technique) ; 

* Une sous-exploitation de l'1levage et de la p~che qui
 

rec~lent pourtant beaucoup de potentialit6s
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* Une faible exploitation des ressources minihres 
aggrav(es par une mauvaise implantation des rares industries.; 

* Un enclavement quasi total des zones de production 
comme, les regions pdrif~riques significatifs par un r4seau
 
routier & base de pistes ;
 

* Une faible capacit6 de l'encadrement de service non
 
orient6 vers l'assistance au d6veloppement ;
 

* Une population en majoritd analphab~te en frangais, en 
arabe et moins dans les langues nationales qui est d'ailleurs
 
traumatis~e par l'administration coloniale, ses auxiliaires et sa
 
m~thode d'approche qui ne favorise pas l'initiative locale
 

* Une diversit4 des regimes municipaux 4tag~s a trois 
paliers 

- Communes de plein exercice 
- commune de moyen exercice 
- Commune mixte. 

Cette pratique ne favorisait pas lt implication totale en
 
enti~re des 6lus locaux et des membres copt~s ni l'mergence de
 
vdritables gestionnaires du patrimoine communautaire.
 
D'ailleurs certaines de ces structures 6taient r~duites en
 
officines de "politique politicienne".
 

La loi s~n6galaise 60-015 du 13 Janvier 1960 portant

organistion administrative et territoriale a introduit la
 
d~marquation en l'administration coloniale et celle mise en place
 
par les pouvoirs publics nationaux.
 

Le terroir national est d~coupd en 7 r~gions sur la
 
base de donn~es socio-dconomiques offrant ainsi des champs

d'application des politiques de d~veloppement 6conomique et
 
social du module socialiste conform~ment A l'option du parti au
 
pouvoir.
 

La region devenant, la plus grande circonscription

administrative de l'Etat est constitu4e de plusieurs cercles
 
(devenus d6partements) qui eux-mgmes regroupent plusieurs
 
Arrondissements.
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Ce dernier comprend la totalit6 des communaut~s rurales
 

et des villages inclus dans son emprise territor'ale.
 

Le village lui est la cellule administrative de base.
 

Cette premire loi sn6galaise qui 6tabli la
 
d6concentration du pouvoir du niveer centrale & sa p~rif~rie

(Rdgion, Cercle, Arrondissement) est significative par son
 
contenu hi~rarchique qui va se manifester par la suite dans le
 
pilotage du d~veloppement dconomique et social pour lequel le
 
r6le de la puissance publique devient parfois plus pr~pond~rant
 
que les v6ritables acteurs de base.
 

"Le Gouveieur, Inspecteur g~nral de l'administration
 
a autoris6 sur tous les fonctionnaires et agents civils de
 
l'Etat en service dans les r4gions et coordonne P'action
 
administrative, dconomique et sociale des diffdrents services.
 

Il est commissaire du Gouvernement aupr~s de
 
!'Assemblde R6gionale, des Centres r~gionaux d'assistance au
 
d6veloppement (CRAD) dont il contr6le le fonctionnement.
 

Le Gouverneur est secondd par 2 adjoints dont un
 
Adjoint chargd du d~veloppement - Le Gouverneur preside le Comit8
 
R~gional de d~veloppement.
 

Les Commandants de cercle puis les Prefets, les Chefs
 
(CRD) d'Arrondissement puis les Pr~fets, issus des r4formes
 
successives ne sont pas moins responsabilis~s dans le processus

de d~veloppewent au niveau Oes circonscriptions qu'ils
 
administrent.
 

L'option de la d6centralisation se pr6cise par

l'uniformatisation des r~gimes des communes et un plus grand
 
engagement des 6lus dans la gestion des affaires municipales le
 
tout ordonnancd dans le nouveau code communal avec en plus

l'rection de nouvelles dans tous les chefs lieux des cercles.
 

Ce code plusieurs fois modifi. a pour objectif la
 
redynamisation des collectivit6s locales, l'assainissement de
 
leur gestion administrative et financi~re, leur insertion dans la
 
mouvance d'un d6veloppement particip6, auto-gdr6 et auto
entretenu.
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Aussi "la 
 loi 60-028 du 19 
 F4vrier
Assembldes r4gionales 1960 cr4e les
au niveau de 
 chaque
conseillers r4gion avec des
r~gionaux 
 dlus au 
 suffrage universel 
 direct,
bdndficiant d'indemnitds de session et du remboursement des frais
de transport.
 

Ces Assembldes pouvaient d~lib~rer sur toute la mati~re
pour laquelle comp4tence leur 4tait donn4e par la loi notamment 
:
 

* Taux de 
 la taxe de cercle (devenue
ristournes taxe rurale),
aux coop~ratives, 
 aux fonds, d'amdlioration
l'habitat 
rural de
et en g~n~ral toute taxe A
dans la limite caract&re r6gional
d'un minimum et d'un maximum 
annuellement 
par
l'Assembl~e Nationale.
 

* Redevances ou 
 revenus 
des etablissements ou organisme
dont la gestion ou le contr81e lui aura 6t6 confi6.
 

* Travaux 
 A effectuer 
sur les fonds affect4s 
 A la
circonscription.
 

* Foires et march4s.
 

L'Assembl~e r~gion&le peut donner des avis 
 et dmettre
tout voeu qu'elle juge utile pour l'intdrdt de la r4gion.
 

Cette premire tentative 
de faire de la
collectivitd locale d~centralisde malgrd ses 
region une
 

limites, (elle n'est
pas une personne morale rutonome mais dispoiait de ses ressources
propres 
et d'un patrimoine) a permis d'impulser le developpement
r~gional pendant plusiears ann~es. 
 Ses r~sultats int~ressent les
realisations dan3 les domaines de l'agriculture, de l'hydraulique
villageois, la sant6, l'6ducation, etc. L'Assembl~e
region de a permis & la
disposer des 
 l4ments 
de son propre
notamment des insfrastructures dont les 6difices des 
patrimoine,
 
Assembl~es
regionales qui pr4figurent les parlements r&gionaux.
 

J'esp~re que l'analyse comparative de la r
6gionalisation
au Sdn~gal occultera cette sdquence de la decentralisation tent4e
d~s 1960.
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Ii faut prdciser que le Gouverneur dtait l'ordonnateur
 
du budget de l'Assemblde r6gionale et cela a certainement
 
influenc~e n~gativement la r6forme de 1972 oi nous trouverons le
 
Sous-Pr~fet ordonnateur du budget de la Communaut6 rurale 
 comme
 
si seul le fonctionnaire, donc l'Etat 6tait seul capable de g6rer

les ressources quand bien m~me qu'elles appartiennent aux
 
collectivit~s locales.
 

En attendant cette pr4sentation et celle .elative au
 
r6le et place de la r~gion dans la d6centralisation, je peux

signaler que les grandes entraves A l'voiution des r4gions vers
 
la vocation que le Chef de l'Etat, le President Abdou DIOUF veut
 
lui imprimer ont pour noms :
 

- Insuffisance des ressources des r~gions pour faire
 
facc A leurs projets et programmes.
 

- La mauvaise gestion qui fut l'oeuvre des structures
 
charg~es de gdrer les ressources et nom des conseillers
 
r~gionaux.
 

- Le bas niveau de competence des 4lus r6gionaux.
 

- L'1mergence de leaders r6gionaux, charismatiques
 
susceptibles de peser lourdement sur l'6chiquier
 
politique.
 

- La permance des m~thodes de rdcupdration du pouvoir

local par le pouvoir exdcutif qui multiplie les entra
yes en responsabilisant outre mesure ses propres
 
agents dans la gestion des affaires locales.
 

Vous constaterez que d~s 1960, le terme Communautd
 
locale est fortement utilis6 m~me si dans la pratique rien ne le
 
traduisait concr~tement sur son terrain d'application.
 

Il apparaissait clairement que le regroupement des
 
villages autour d'un p6le local de d6veloppement, le village
centre n~cessitait u: e . -ocio-iconomique et de polarisation

pr~alable. La solidarit6 recherch~e qui n'est en 
 fait r~elle
 
qu'au niveau du village primaire, mdrite d'etre test~e A
 
l'chelon du groupe de village afin de donner le maximum de
 
chance A cette nouvelle expdrience. L'impossibilit6 de d6ter les
 
treize mille villages d'antan d'infrastructures collectives et de
 
services essentiels A leur d~veloppement commandait
 
l'organisation des villages sous cette forme communautaire.
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Quatre (4) Communaut4s rurales furent 
 crdes et ont
 

servi au 
test apr~s la Rdforme de 1964 
:
 

- Bokidiawd 
 Region du Fleuve ;
 

- Labgar 
 R4gion de Diourbel
 

- Ngayoh~me 
 R~gion du Sine Saloum ;
 

- M4dina El Hadji 
 Rdgion de la Casamance.
 

L'4valuation 
des rdsultats obtenus 
a permis d'4clairer
les 
 ddcisions du pouvoir central guand il s'est agit d'appliquer
la rdforme de 1972 dans la rdgion de Thins.
 

En m Ine temps qu'il 
se penchait sur la crdation et la
mise en place de son administration du d~veloppement basde sur 
la
d6 centralisation 
 et la ddconcentration, 
le Gouvernement mettait
en place ou reorganisait les services 
 techniques d'appui aux
collectiv:t~s 
 locales et 
aux populations (Agriculture, Elevage,
Eaux et Forats, CER, Coopdration, 
Economie familiale Rurale,
Centre d'Enseignement Technique, etc...)
 

Ti entreprenait la mise en place avec les paysans
important d'un
rdseau coop6ratif 
 reli6 au Centres rdgi.onaux
d'asssistance 
aux coopdratives 
 (CRAD). Ce dispositif 6tait
complet en 
 aval par l'office National de Commercialisation des
=--oduits Agricoles 
 (O.C.A.) et la 
 Banque Nationale 

Developpenient (B.N.D.S.). 

de
 

Les 

de vulgarisation 

socidt~s nationales ou r~gionale- d'encadrement 
 et
ont vu 6galement le jour (SATEC 
puis SODEVA,
SAED, S.F.D.T., SODEFITEX, 
SERAS, des Projets spdcifiques par

secteur technique).
 

La 
 coordination du ddveloppement s'opdrait et 
 s'op~re
encore dans les 
structures suivantes
 

-
C.R.D. (Comit6 Rdgional de Ddveloppement)
 

- C.D.D. 
(Comit6 Ddpartemental de Ddveloppement)
 

- C.L.D. 
( Comitd Local de Ddveloppement).
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Pour accompagner toujours sa politique de
 
d~centralisation pour le d~veloppement, l'Etat a initid et cr66
 
des 6tablissements de formations sp6cialis~es ou renforc6 la
 
capacitd d'accueil des structures de formations existantes.
 

Dans le domaine industriel, il a amorcd la d~centrali
sation des industries vers les regions (production,
 
transformation 6grenage, filature, etc.) en offrant aux
 
investisseurs un code des investissements incitateurs.
 

Ii a aussi promulgu6 en 1964 une loi sur le domaine
 
national pour s~curiser les paysans sur les terres qu'ils
 
exploitent et y favorise leurs investissements mais 6galement
 
pour freiner les sp6culations fonci~res d4jA tr~s remarqu~es dans
 
certaines villes, notamment Dakar et banlieue. Les terres du
 
domaine national sont rdtroc4d~es aux collectivit~s locales qui
 
en assurent la gestion.
 

Dans son r6le d'impulsion d'un d4veloppement particip6,
 
le service de l'animation et les CER avaient entrepris une vaste
 
campagne d'animation et de conscientitation, d'informations et de
 
formations sur l'ensemble du territoire national afin de cr~er la
 
mystique du d~veloppement et permettre un engagement volontariste
 
de tous les s6n6galais. Ces actions avaient pour cadre les villa
ges, communes, les centres d'animation rurale, les CER sous forme
 
de stages, de journ~es d'6tude, des s~minaires des cadres
 
interm6diaires (instituteurs, 6lus personnels des services
 
techniques, etc.) des 6changes, des journ6es c'investissements
 
humains et plus tard & travers les projets locaux de
 
d6veloppement et autres formes dynamiques d'6veil de conscience
 
et de participation.
 

Le succ~s 4tait tellement important que pendant
 
plusieurs ann4es, le S4n6gal a servi de laboratoire en m8me que
 
de module pour tous les jeunes pays africains engag6s dans le
 
d~veloppement 4conomique, social et culturel. Des pays d4velopp~s
 
notamment la France intervenait A travers la cooperation
 
bilat~rale ou les bureaux d'4tude pour faire spdcialiser leurs
 
nationaux dans les techniques de mobilisation non contraignantes
 
qui favorisent l'acquisition du savoir-faire ritais 6galement du
 
savoir-8tre pour rdussir le d6veloppement.
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En instrumentant la d~centralisation, afin que le
d~veloppement 
puisse s'opdrer sur des points d'encrages fiables
et d'une 
mani~re coh~rente, le Gouvernement a opt6 pour
l'utilisation 
de la technique de planification adapt6e 
 au
contexte s~n~galais, avec une p~riodicit6 de quatre ans 
; celle
ci faisant une bonne place & l'amdnagement du territoire.
 

On ne peut 
passer sous silence dans l'approche des
transformation socio-4conomiques que voici, 
 certains 6v4nements

majeurs qui ont servi d'indicateurs significatifs aux changements
souvent n~gatifs qui vont intervenir dans cette p~riode

consid4r6e :
 

- disparition d~jA en d6cembre 1962 du r6gime
parlementaire du bic~phale avec 
 l'instauration du r6gime
pr~sidentiel caract6ris4e par forte
une centralisation des
pouvoirs entre les mains 
 du Pr4sident de la R~publique de
l'6poque Monsieur L6opold S6dar SENGHOR, Chef de l'Etat, Chef des
Arm4es, qui d~finissait la politique nationale, 
 l'appliquait et
 
en meme temps la contr6lait ;
 

- la forte pression d'encadrewent exerc4e par les
soci~t~s de d~veloppement qui a abouti 
aux sur-endettements 
des
 
paysans en mat~riels et produits agricoles
 

- !a d6gradation de l'espace rural favoris~e d'abord parla culture itin~rante de l'arachide, la s4cheresse et la 
transhumance sauvage ; 

- l'installation d'un long cycle de s4cheresse ; 

- le malaise paysan (1969) qui a vu se d~velopper un
vaste 
 mouvement de d4sob~issance et de refus de payer les dettes
 ou de s'4quiper & nouveau & du sur-endettement signal6 ci-dessus,
de certaines m~thodes de recouvrement et aussi 
 le cumul des
 
ann4es de secheresse ;
 

- le blocage et le d~pouillement de l'animation qui 
est
accus6 d'avoir contribu6 
 avec les CER A exacerber la r~volte
 
paysanne ;
 

- l'incapacit6 des gouvernants A un haut niveau de g~rer
les crises de croissance, comme le fait de 
 consid4rer les interlocuteurs et acteurs paysans comme de v~ritables partenaires.
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- Enfin le VIII Congr6s de 1'UPS (Union Progressiste du 
S~n~gal) aind du PS (Parti Socialiste du s4n~gal) qui a introduit 
la "notion" de Participation Responsable qui en fait intoresse 
plus les Syndicalistes de la CNTS (Conf~d~ration Nationale des
 
Travailleurs du Sgn~gal) op6rant une jonction avec le parti 
 au
 
pouvoir que les masses rurales et celles des bidoikvilles engag~es

depuis l'Ind6pendance au processus de d4veloppement.
 

A la suite de ces 4v~nements cumul4s, une premi6re

r~forme constitutionnelle, celle-l& du 26 f~vrier 1970 mettait
 
l'accent plus sur la d~centralisation du pouvoir ex4cutif qui

s' appliquerait d~sormais sur le plan ve-tic&1 .:-. plan 
horizontal.
 

Elle instituait le poste de Premier Ministre et
 
modifiait le r6le des Gouverneurs dans le pilotage du
 
d6veloppement r6gional et local
 

Cette r4forme a consacrd la d@centralisation administra
tive comme la seul alternative qui peut permettre la liberation
 
des 4nergies des diffirents acteurs du d6veloppement tout en les
 
impliquant & la prise de d~cisions et & la gestion des affaires
 
locales.
 

La R~forme de 1972
 

Il est remarquable de constater que l'Art de gouverner
 
au Stn~gal est bien compris comme une oeuvre humaine, donc
 
imparfaite et qui est sujet & changement pour mieux r~pondre aux
 
exigences du d6veloppement 6conomique, social et culturel du pays.
 

C'est pour corriger les insuffisances des anciennes
 
r~formes constat~es & l'usage et dans le cadre de la recherche
 
constante de mise en place d'une administration du d~veloppement

moderne performante par son efficacit6 et son dynamisme que la
 
loi nO 72-02 du ler fdvrier 1972 relative & l'organisation de
 
l'Administration territoriale et locale avait 6t6 adopt6 et vot~e
 
par l'Assembl~e Nationale.
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Avec les 
 autres textes 
 reglementaires
l'application portant sur
de la loi r4fdrencide; 
 la R4forme s'articulait
autour de quatre axes qui sont
 

- la d~contration ;
 

- la d4centralisation
 

- la participation responsable
 

- la r4gionalisation du Plan.
 

La 
 plus grande innovation de cette rdforme r4side
l'institution des Communaut~s rurales qui a permis & la d4centralisation 

dans
 

d'atteindre 
le monde 
 rural. Celles-ci
collectivit6s sont des
locales constitu6es 
 par un certain nombre de
villages appartenant 
au m~me terroir unis par 
une solidaritd,
r4sultant notamment du voisinage, poss6dant des int~r~ts communs
et capables de trouver les 
ressources 
n4 cessaires A leur d~veloppement.
 

Les 

responsabilitd, 

Assembldes r4gionales reapparaissent avec mons de
qui les confine au rang
r~sonnance. 
ce 

de caisse de
Il est ais6 de constater qu'il manque
proposd au Schdma
un dchelon essentiel pour mieux organiser la 
 solidarit6
entre les Communautds rurales, 
 celles-ci et les communes, 
 comme
entre les deux niveaux et la rdgion.
 

Par contre cette r~forme en cr~ant Trois 
Ddpartements
dans la r~gion de Dakar a incite le pouvoir central A imaginer un
m6canisme de solidarit6 ente les communes de la region
"LA COMMUNAUTE URBAINE DE DAKAP".
 

Quant & la planification r4gionale elle trouve un regain
apr~s 
 sa premiere tentative infructueuse d'int4grer le
National 3e Plan
alors que toutes les conditions 6taient r~unis par
planificateurs les
R6gionaux A cet effet. 
 Elle s'exprime d~sormais
dans 
 les Plans R4gionaux de D6vloppement Int~gr6 le P.R.D.I
doivent qui
necessairement comprendre les plans d'investissemet des
communes 
 et 
 les plans locaux de D4 veloppement des Communaut~s
 
Rurales.
 

En ce qui concerne 
 ce dernier
significatif niveau un effort
permis de rdaliser avec
a les 6lus locaux
populations des PLD/CRles dans les r6gions 
et les
 

suivantes
DIOURBEL, KAOLACK, FATICK, THIES,

ZIGUINCHOR, 
KOLDA, et DAKAR. Les
Communautds Rurales de Louga ont leurs premiers plans 
en chantier.
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Cette r~forme de 1972 en cr~ant un enthousiasme au
 
niveau local & freiner l'41an des cnnseillers et les populations

d~s qu'elle a responsabilis6 le Sous-Pr~fet comme ordonnateur du
 
Budget de la Communaut6 Rurale, ce qui reproduit le chemin de
 
1960 rendant le GouVerneur ordonnateur du Budget de la d4funte
 
Assembl6e Rdgionale.
 

Le gaspillage et les d~tournements des ressources des
 
communaut4s rurales qui s'ensuivirent ont 4difi4 le pouvoir
 
central qui a r~tabli en 1990 la plenitude de la responsabilit4

des Pr6sidents des Conseils Ruraux dans la gestion des budgets
 
des Communaut~s rurales.
 

Les correctifs sont apport4s au niveau des Communes
 
Chef-lieu des regions oa l'Etat avait 6galement plac6 des
 
administrateurs municipaux qui ont bloqu6 les institutions
 
d~centralis~es s'ils n'ont d6lapid6 les ressources des Communes
 
au grand dames des citoyens.
 

L'analyse comparative de l'application de la
 
r~gionalisation pr~cisera 1A encore je l'esp~re les r~sultats
 
positifs et n~gatifs de notre politique de d~centralisation & ce
 
niveau.
 

Ces 616ments sont indispensables pour permettre aux
 
d6cideurs et aux acteurs de faire ensemble le saut qualitatif qui

doit changer durablement et au b~n6fice des populations la
 
pratique de la d~centralissation pour le ddireloppement.
 

Il est important de signaler dans cet expos6 qu'& partir

des ann~es 80, le paysage des acteurs du d~veloppement local
 
s'est s4rieusement renforc6 avec l'intervention sur le terrain
 
des Organisations Non Gouvernementales (pr~s de 200 au total
 
actuellement) nationales et internationales qui toutes concourent
 
A l'assistance au d~veloppement des populations locales.
 

Elles op~rent dans la majorit6 des cas & travers les
 
mouvements associatifs existant & la base (Association
 
Villageoise de D~veloppement A.V.D ; les Groupements de femmes,
 
de jeunes, de producteurs mixtes, des G.I.E, des Ententes etc).
 

Ces Organismes se singularisent par leur souplesse

d'intervention et la faiblesse de leur charge.
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Leurs activit~s pourraient 8tre mieux coordonner par
des cellules de concertation Administration -.O.N.G - Elus 
locaux - Services traditionnels - C.E.R comme il existe d~jA dans 
certains d4partements et arrondissements tels que Rao, Ross-
Bethio dans la region de Saint-Louis afLn que celles-ci int~grent 
les pr~occupations des collectivitds locales. 

La politique de d~centralisation peut trouver sa
 
pldnitude quand on sait que c'est & partir des ann4es 80 que le
 
Gouvernement a amorcd une autre politique celle du disengagement
 
et du renfoicement de la privatisation. Press6 par le poids de la
 
dette et contraint de proc~der A un ajustement structurel le
 
Gouvernement a intdrdt A transf6rer des comp~tences aux
 
structures d4centralis4es qui doivent habilit6 A imaginer leur
 
propre strat~gie de d4velippement avec tous leurs partenaires.
 

Aussi pour 4viter d'accentuer l'tat de crise. Le Chef 
de l'Etat a lors d~cid6 que la puissance publique amorgait un 
d~sengagement dans la conduite de certaines affaires, celles-ci 
revenant aux secteurs privds particuli~rement tous les s~n6galais
qui se sentent capables de s'ins~rer dans les cr~neaux porteurs 
ou tout autre secteurs cr~ateur de revenus. Ii s'6tait m~me 
vdrifi6 A plusieurs reprises qlie l'Etat dans certains de ses 
d~membrement n'4tait pas meilleur entrepreneur que des p:iv~s. 

A amorgant le d~sengagement de l'Etat le Prdsident Abdou
 
DIOUF a eu une formule lapidaire : je cite
 

"MIEUX D'ETAT et MOINS D'ETAT"
 

Ii ajoute & cela le 3 Avril 1992 "La prochaine 6rection
 
des r~gions en collectivit~s territoriales d~centralis~es" pour
 
faire avancer la r~forme entreprise depuis 1972.
 

Le "r4accrochage du chainon manquant au schema de
 
d~centralisation doit d4sormais favoriser l'tablissement de
 
passerelles entre les communes et communaut~s rurales de la m~me
 
region en vue d'un d4veloppement coh~rent et solidaire favoris4
 
par une plus grande souplesse de la tutelle exerc6e par des
 
fonctionnaires soucieux du d~veloppement des collectivit~s
 
locales.
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La Formation comme moyen d'accompagnement de la
 
Ddcentralisation pour Te eveloppement
 

Pour relever positivement le d~fi de la
 
d~centralisation pour le d~veloppement et asseoir une vdritable
 
administration du d~veloppement 
 il faut plus que le pass6

privil~gier et accentuer la formation et l'information des
 
populations, des dlus locaux ainsi tous les autres 
 acteurs du
 
niveau central au niveau local impliqu6s dans la promotion des
 
collectivit~s locales pour le bien 6tre des populations.
 

..Dans l'orientation que lui donne le President 
Abdou
 
DIOUF dans son discours sur la d~centralisation & l'Universit4
 
d'6t6 du Parti socialiste je cite :
 

"La Formation devrait d~velopper d'avantage les
 
aptitudes des participatives des populations et aiguiser

progressivement leur sens civique et la conscience de leurs
 
droits et devoirs, ainsi que leur capacit6 & g~rer le patrimoine

communautaire ou contr6ler efficacement les 4lus 
 locaux sur
 
l'exercice de leur mandat" fin de citation".
 

La formation et l'information des cibles que j'ai citd
 
plus haut A savoir Elus, populations, personnel administratifs,

techniciens, membres des O.N.G ou des A.R.D doivent donc @tre
 

- Civique ;
 
- Professionnelle
 
- Technique
 

Elle doit se faire en langue nationale avec des
 
documents adapt~s A l'action, donc suffisamment fonctionnels et
 
capables d'1lever le nJveau de competence ou de perception de
 
tous les acteurs du d~veloppement local. Elle doit 8tre
 
permanente car elle concerne l'homme, un 8tre mouvant dont les
 
aspirations et les exigences obeissent soit A la resolution de
 
ses 
problhmes ou & ses difficult6s de les transcender. Dans l'un
 
ou l'autre cas ou les deux A la fois il a besoin de 
se ressourcer
 
aupr~s de formateurs eux-m~mes capables de se renouveler par

larecherche - Action capable d'enrichir les enseignements
 
acad~miques.
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CONCLUSION
 

Ii m'a paru important de situer le rapport
 
d~centralisation et d~veloppement qui s'appuie au S4ndgal sur une
 
pratique pas tr~s ancienne certes mais suffisamment rdv4latrice
 
de la compl~xit6 de la mise en oeuvre de ces concepts par le fait
 
d'un attachement t~tu des d~cideurs & leurs pr4rogatives et &
 
l'absence d'une v~ritable volont4 politique de testes la capacit4
 
de gestion des partenaires.
 

Malgr6 cette appropriation du pouvoir dans presque tous
 
les domaines, les r~alit~s d'un d~veloppement durable finissent
 
par imposer progressivement l'implication de toutes les couches
 
de la socidt6 dans la gestion des affaires locales en vle du
 
d~veloppement, particuli~rement celles des ressources naturelles.
 

Le Gouvernement tente de s'appuyer sur les acquis
 
positifs de l'expdrience cumul~e de mise au travail des
 
collectivites locales avant d'exploiter toutes les possibilit~s
 
qu'offre la d~centralisation par le d~veloppement que je situe
 
dans 1'"Art de gouverner" et qui ne s'encombre du doute des
 
capacit6 de l'autre pour construction et la gestion de la cit6.
 

Le transfUre du pouvoir et des moyens sera valoris6 par
 
les ressources humaines dont dispose notre pays auquel il sera
 
n4cessaire de dispenser une formation addquate en mgme temps
 
qu'elles recoivent des informations correctes dans tous les
 
domaines concernds par la d~centralisation pour le d4veloppement.
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INTRODUCTION:
 

Les rapports qui peuvent exister 
entre l'organisation
territoriale et le droit de !a gestion des ressources 
 nature1les
rel~vent apparemment, de i'ltude de l'amdnagement, du territoire.
On serait alors tentd de mettre en 
 dvidence les sch~mas d'utilisation des sols en 
vue de mieux g~rer les dites ressources.
 

Le probl~me est 
en r~alit6 plus compliqu6.
!'organisation territoriale En effet,
 
applicables 

met en jeu des r~gles juridiques
au m~me titre que le droit des 
ressources naturelles.
Pour comprendre leur signification r&ile, il importe de pr~ciser

les termes du propos.
 

10/ - L'organisation territoriale dont i
ici concerne sera question
les modeles d'organisation administrative 
 : ces
modules sont 
au nombre 
de deux : la centralisation et.la d6cen
tralisation.
 

- concentrationd~finition de la centralisation 
 fonctionnelle
 
d~concentration 11
 

territoriale
 
fonctionnelle
 - d6finition de !a decent-alisation: 11
 
territoriale
 

Les collectivit~s 
 locales sont 
 des structures
 
pouvoir de tutelle de
 

administratives decentralisdes soumises au
l'Etat mame si quelques poches de 
pouvoir hi6rarchique peuvent
se manifester occasionnellement et dans des 
cas pr4cis (1).
 

(1) - Cest le cas notamment du pouvoir hi~rarchique 
 qui
s'appliquait jusqu'en 1990 sur l'administrateur municipal
des Communes Chefs lieux de r~gion du S~n~gal.
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20/ - Le droit de la gestion des ressources naturelles
 
est l'ensembie des r~gles juridiques traditionrielles ou modernes

qui s'appliquent dans le cadre des activit6s de gestion des
 
ressources naturelles.
 

- Pr~cisions sur la notion de nature 
(faune, flore, sol, sous-sol,
 
etc.)
 

- Pr~cisions sur la notion de ressources 
naturelles (prise en
 
compte des 61]ments de la nature et leur gestion dans le 
 cadre
 
des activit~s de developpement dconomique et social). En
 
d'autres termes, les 
ressources naturelles constituent le point

de convergence entre les pr6occupations dconomiques et les
 
besoins de conservation et de gestion. (2)
 

- Les d1 ments du corpus juridique constituant le droit des
 
ressources naturelles, peuvent 8tre rdsumds en six principaux

textes : (code forestier, code de la chasse et de la protection

de !a faune, code minier, code p~trolier, code de !'eau, code

de ia p~che il faut y ajouter les conventions internationales
 
applicables). La loi sur le domaine national et le 
 code du

domaine de l'Etat participent A l'41argissement de ce corpus

juridique.
 

Les rapports sont 6vidents 
 entre organisation

territoriale et droit de la gestion des 
ressources naturelles. En
 
effet :
 

- L'organisation territoriale constitue le cadre spatio-juridique

de la gestion des ressources naturelles (16re partie).
 

- L'organisation 
 territoriale a des consdquences sur le droit de
 
la gestion des ressources naturelles (26 partie).
 

(2) - Sur ce point voir la d4claration de Stokholm .mi particulier
 
le principe 4
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PREMIERE 
PARTIE 
 LE CADRE SPATIO-JURIDIQUE DE LA GESTION

DES RESSOURCES NATURELLES
 

A/- LES TERRITOIRE TERRESTRE ET MARITIME CONSTITUENT
LE SUPPORT PHYSIQUE DES RESSOURCES NATURELLES
 

10/ -
Le Territoire des Communes et des Communaut~s Rurales
 

Les terroirs 
 des communes
font partie (tant urbaines que
du territoire rurales)

juridiquement de 1'Etat m~me s'il
de deux s'agit
personnes 
morales 
 distinctes.
resscurces foresti~res, Les
hydrauliques, mindrales, halieutiques et
gazeuses ou p
4 troliares sont necessairement contenues dans le so!
et le sous-sol des dites 
communes.
 

Le 
 m~me principe s'applique aux communautds rurale
la ruralit, est encore plus prononc6e. Co
administratif le cadre geographique
s'appliquant et

aussi bien le 

' ces deux collectivitds 
concerne
territoire terrestre que le territoire maritime.
 

20'/ -
Le r6le de !'Etat est
sauf peut etre-en-ce A priori moindre A ce
q-T nveau
 
respe-tifs des communes et 

-n-ne la delimitation des territoires
des communaut~s rurales. 
(3)
 

(3) - On ne 
 saurait 
minimiser 
 ce r6le de
d4limitation en ce sens qu'il 
l'Etat dans la
 

territoriale. est le pivot de
Bien entendu, il la r4forme
 exerce la tutelle comme le
prdvoient les textes du droit positif.
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B./ - LE DROIT DE LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 

EST TRIBUTAIRE DE L'ORGANISATION TERRITORIALE.
 

Cela peut se constater & deux niveaux essentiels
 

10) - La formulation des r~gles juridiques
 

C'est pendant l' laboration des r~gles juridiques
 
concernant les ressources naturelles que l'organisation
 
territoriale doit n6cessairement 8tre prise en compte dans un
 
premier temps. Les schemas suivants sont & encourager :
 

- les codes forestier, minier et autres doivent
 
abso2.ument pendant leur preparation et adoption, tenir compte des
 
principes de d~concentration et de d6centralisation en vigueur.
 

- cette formulation doit 4galement 8tre prise en compte
 
dans 1'61aboration des d~crets et arrdt4s d'application des codes
 

20) - L'application des r~gles juridiques :
 

La mise en oeuvre des diffdrents r~gimes sp4ciaux de
 
protection ne peut 8tre faite qu'en harmonie avec la lgislation
 
territoriale (d4concentr6e ou d~centralisde). Cela se vdrifie
 
dans la pratique pour tous les codes et textes d'application.
 

- codes minier et p4trolier, 

- Code de la chasse et de la protection de la faune,
 

- Code de la p~che,
 

- Code de l'eau, etc...
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Cependant, en ce qui concerne, plus sp~cialement la
 
d~centralisation, certaines implications sont particuli~res sur
 
le droit de la gestion des ressources naturelles. (4)
 

DEUXIEME PARTIE : LES IMPLICATIONS DU MODELE DECENTRALISE
 
SUR LE DROIT DE LA GESTION DES RESSOURCES
 
NATURELLES.
 

Le module ddcentralis6 fait apparaitre deux consequences
 
importantes :
 

- l'une concerne les difficult~s soulevdes par la notion
 
d'affaires locales.
 

- l'autre concerne la "v~rit6" de la d~centralisation.
 

A./ - LE PROBLEME DE LA NOTION D'AFFAIRES LOCALES 

10) -	Position du probl&me :
 

Malgr6 Particle 44 du C.A.C qui dispose pour les
 
communes que "le Conseil r~gle par ses d6libdrations les affaires
 
de la commune... I1 doit assurer A l1'ensemble de la population
 
les meilleures conditions de vie...", la question majeure est
 
celle de savoir les domaines dans lesquels la commune est
 
autoris6e A intervenir et qui fixe ces *domaines ? La question
 
peut donc dtre 6tendue au droit de la gestion des ressources
 
naturelles.
 

(4) 	- L'accent sera mis sur la d~centralisation et particuli~re
ment sur la notion d'"affaires locales" et l'extension de
 
la d~centralisation.
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20) - Les consequences juridiques :
 

Si les 	collectivit6s locales en gdn6ral (et les communes
 
en particulier) peuvent agir dans le cadre du droit de la gestion
 
de leurs ressources naturelles locales, il est assez frequent que

l'Etat 6voque le cas d'une ressource naturelle stratdgique ou
 
prioritaire pour la r~glementater au plan national :
 

- c'est le cas pour les phosphates de chaux et d'alumine
 
pour le S4n4gal (5).
 

- c'est aussi le cas des ressources halieutiques
 

(5) 	- Les ressources naturelles du sous-sol constituent une 
proprit6 de l'Etat d'apr~s le Code du domaine de l'Etat. 
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En clair, 

qui 

seules les autorit~s 6tatiques d~terminent ce
est affaire locale et ce qui ne l'est 
pas. L'intervention
d'une Commune dans des affaires ne relevant pas des ddlimitations
officielles est sanctionn4c (article 51 du C.A.C.) (6)
 

B./  L'extension des entitds decentralisdes
 

La transformation pr4vue de la r~gion
locale en collectivit6
au mgme 
titre que la Commune et 
 la Communaut4 
rurale
aboutira A d4centraliser tout le territoire national.
 

Ainsi, l'organisation territoriale serait la suivante
 

- Une disparition totale des 
 circonscriptions

administratives.
 

- Une application de 
 la tutelle 
sur l'ensemble 
du
territoire 
de 1 'Etat (cette tutelle sera exercde par
l'Etat aussi 
bien sur les r4gions, les communes que
les communaut4s rurales.
 

B./ 
- L'extension des entit6s ddcentralis~es
 

La transformation pr~vue de la r~gion
locale au en collectivitd
mgme 
 titre que la Commune et 
 la Communaut4 
 rurale
aboutira & d6centraliser tout le territoire national.
 

Ainsi, l'organisation territoriale serait la suivante
 

- Une disparition 
 totals 
 des circonscriptions
 
administratives.
 

(6) 
- C.A.C. : Code d'Administration Communale.
 

8
 



de la tutelle sur l'ensemble du
- Une application 

territoire de 1 'Etat (cette tutelle sera exerc4e par
 

1'Etat aussi bien sur les r4gions, les communes que
 

les communaut~s rurales.
 

actes pris que sur les personnes).
Elle portera tant sur les 


20) - La responsabilisation des dlus locaux :
 

C'est la signification mgme de la "v~ritd" de la
 

d4centralisation. En effet :
 

de la d6centrali- l'application totale du principe 

sation implique l~autonomie de d4cision et de gestion
 

(les ressources naturelles 6tant g~r~es selon qu'elles
 
rel~vent des affaires locales ou non comme prdcdemment
 
indiqu6).
 

- Cette application peut se heurter A des difficult~s 

d'ordre logistique ou financi~re, mais ce n'est 1& que 

la consequence du choix de l'autonomie de d~cision des 
collectivit6s locales.
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CONCLUSION:
 

Le droit dtant un instrument au service des politiques
publiques, la politique de gestion des ressources naturelles doit
 se 
faire dans le cadre d'un d~veloppement durable.
 

Cette notion, 
 nouvelle avec l'actualisation 
 des
probl&mes d'environnement, consiste & profiter de fagon optimale
des ressources naturelles disponibles des collectivit~s locales
 sans 
pour autant entamer ou modifier la capacitd de charge des
4cosyst&mes. 
 Bien 6videmment, l'organisation territoriale devra
aider A l'obtention d'un 
cadre propice & cette utilisation
optimale. L'objectif 6tant des
de preserver l'h~ritage

g4n4rations futures.
 

LE 3 NOVEMBRE 1992
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INTRODUCTION
 

Trois d~cennies d'inddpendance nont pas permis d'assurer v~ritablement
 

le d~veloppement des pays sahdliens. Les causes sont multiples ; elles sont de
 

nature tant endogdne qu'exogdne.
 

Ainsi, malgr6 l'emploi souvent massif de moyens de Production dits 

modernes, les tendances a la degradation acc~lerie des ressources naturelles et 

A la paupdrisation croissante n'ont pas dt6 invers~es. Face aux 6checs et aux 

"rfussites manqu~es" des approches technicistes ou productivistes et au constat 

que l'attention ne s'est pas suffisamment concentrde sur la trame sociale, 

l'amnagement et la gestion des terroirs dans le contexte d'une approche 

participative s'imposent de plus en plus comme une voie de sortie de la crise 

soci,-6cclogique et dconomique. 

Nous avons dit une des voies et non la voie (l'unique), car il faut se 
garder de crier a la recette miracle. En effet, il eat clairement indiqu6 que 
le terroir ne saurait se concevoir comme une entit4 isolde du reste du pays. 
L'am~nagement du terroir doit s'inscrire dans une d~marche de d6veloppement 
socio-dconomique durable int6grant le niveau r6gional puis national.
 

Il importe par ailleurs, d'indiquer que la gestion des terroirs ne doit
 

pas ftre consid~rde comme une d~couverte ricente. Les communautds pr~coloniales
 

g~raient leurs terroirs selon des r~gles qui -vaient fait leur preuve
 
d'efficacitd. Il s'agit plus t6t d'une red6couverte de la gestion des terroirs
 
dans une situation de rupture des dquilibres avec de nouveaux facteurs (pouss~e
 
ddmographique, pr&dminence de l'conomie de marchd, exacerbation de l'rosion
 
des terres, organisation politico-sociale priviligiant les citadins etc...).
 

L'amnagement des Terroirs est de par son contenu multisectoriel,
 

participatif et d~centralis6. Il fait appel A des techniques, mais a surtout
 
recours a des approches qui assurent la participation effective des populations, 
une 5e'lle intdgration,-une concertation et une coordination dans la conception, 

la mise en oeuvre et l'valuation des actions. 

Les communautds villageoises, l'Etat, les partenaires au d~veloppement
 
(bailleurs de fond, ONG, etc) doivent coop~rer et oeuvrer ensemble dans 
l'am6nagement des terroirs.
 

L'amnagement suppose donc une volont6 d'intervention, une politique
 
volontariste de transformation concert~e d'une situation existante.
 

Il pr~sente des finalitfs qui globalement ont deux dimensions
 

- une dimension 6cologique qui vise au r6tablissement d'un (quilibre 
perturb6. '
 

- une dimension sociale qui vise au bien 6tre et & l'4panouissement de la 
population. 

L'amnagement suppose aussi un cadre (*erritoire, terroir...) des contextes
 
(Politique, 6conomique, social, 6cologique...) et des objectifs.
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En ce qui concerne !a mdthodologie dIamdnagement du terrc; r viIlageois que
 
nous nous proposons d'illustrer, le cadre est d~ja ddfini 
(Terroir villageois).
Quant A l'objectif, il s'agit de l'int~gration agro-sylvo-pastorale pour r6aliser 
le d~veloppement harmonieux du village dans un contexte de ddsdquilibre
 
dcologique (s~cheresse, desertification).
 

1. METHODOLOGIE DAPPROCHE
 

1.1. L'approche participative
 

La m~thodologie d'approche qui semble la plus appropride pour atteindre
 
les objectifs recherch~s dans la gestion des terroirs 
est celle de D'approche

participative. L'avantage majeur de l'approohe participative est d'intdgrer le
 
syst~me traditionnel et l'innovation technique dans la m~me 
analyse. Il en
 
ressort une 
conception dynamique du savoir-faire des populations et une 
contribution optimale au processus d'autopromotion des collectivit~s locales.
 
Si l'application de cette approche semble donner les meilleures garanties pour
 
une adhdsion durable des populations et donc pour un 
impact accru des activit~s
 
foresti~res en milieu rural, elle n~cessite cependant une structure d'encadrement
 
qualifi~e, au sein de laquelle 
les services d'encadrement doivent adopter de
 
nouveaux principes d'intervention et notamment initier des 
actions intensives
 
de sensibilisation, de 
formation paysanne et de vulgarisation.
 

1.2. Principes d'application de l'approche participative
 

A partir de la conscientisation des populations rurales sur les probl&mes

de leur environnement direct, 6voluer durant une p6riode de 3 A 5 ans vers une
 
gestion locale 
et durable des terroirs villageos. Dans une dynamique

d'autopromotion, ls villageois 
seront progressivement prdpards a prendre en
 
charge et a d~velopper l'ensemble des activit~s initides par la revalorisation
 
de leurs connaissances et savoir-faire, l'apprentissage de techniques nouvelles
 
et par le renforcement de leurs capacit~s di 
 diagnostic, d'organisation, de mise
 
en oeuvre et d'dvaluation (cf. J.GALLARD, Guide d'application de la m~thodologie
 
de lapproche participative).
 

Apr~s avoir effectu6 un bilan-diagnostic exhaustif de la zone 
d'intervention, la d~marche consiste . instaurer un partenariat entre villageois

et agents de d~veloppement 
dans le cadre de la mise en oeuvre d'une action
 
globale bas~e sur un processus itdratif, dont les phases sont 

- information/prise de contact ;
 
- connaissance du village/monographie villageoise ;
 
- sensibilisation/conscientisation ;
 
- identification des probl mes/solutions 
 - choix des actions
 
- organigation/programmation ;
 
- formation th~matique ;
 
- suivi pend~nt laction ;
 
- auto-dvaluation apr~s l'action
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La finalitd de cette ddmarche est une autonomie des villageois leur
 

permettant d'assurer une gestion durable des ressources foresti~res (naturelles)
 

de leur terroir int~grde dans leurs activitds agricoles et pastorales. A ce
 

surtout celui do conseiller technique assurant
 

un appui ponctuel.
 
stade, le r6le des agents sera 


La mise en place de cette approche au niveau national ne pourra se faire
 

que progressivement, puisqu'elle n6cessite une structure d'encadrement adpat~e,
 

bien formde et dvoluant dans un cadre de concertation permanente. Beaucoup reste
 

donc AL faire quant A son application pratique, d'autant plus que plusieurs
 

r~gions du pays b~ndficient pas encore de projets structures.
 

2. APPLICATION DE LA DEMARCHE AU NIVEAU D'UN VILLAGE
 

(cf. Annexe 1, Exemple d'un village du Bassin Arachidier)
 

2.1. Information/prise de contact
 

Prise de contact A travers une r6union villageoise prdsidde par LeS 

autorit~s du village, prdsentation de ]2agent, des objectifs de sa presence a.. 

niveau du village et des principes d'intervention du progr tne, avec notamment 

une indication des premieres 6tapes (monographie du village, rdunions de 

sensibilisation/conscientisation, formations,...). Il est important que les 

autorit~s villageoises soient tenues au cc -rant r~guli~rement de lavancemer.

des activit~s, m~me si i'agent travaille surtout avec le comitl villageci 

(stimuler leur participation aux rdunions, visites de courtoisie, ... ). 

2.2. Connaissance du village
 

Cette activitd doit faciliter l'intgration de lagent dans son milieu de 

travail A travers une meilleure connaissance des populations, de leurs activit~s 

et tde ' leurs contraintes et possibilit6s (constitution d'une monographie 

villageoise, MARP*). Une bonne comprehension des probl~mes des villageois sera 

un premier pas vers tin v6ritable partenariat, puisque les populations seront 

initikes A analyser leur situation, ce qui va engager le processus de la 

conscientisation. 

En travaillant avec les villageois et en observant le milieu pendant les 
diffdrentes saisons, l'agent pourra enrichir ses connaissances progressivement 
et ainsi amdliorer l'efficacit6 de son intervention. 

La monographie sera tenue & jour, y compris les observations personnelles, 

afin de pr~voir l'ventualit6 d'un remplacement de 1'agent au cours de 
l'ex~cution du programme (cf. syst&me de suivi).
 

2.3. Sensibiliation/conscientisation
 

Cette actiit6 permettra sn premi~re annde aux villageois d'analyser leur 
environnement direct (lecture du terroir) et de se situer par rapport A la 

nature, aux consequences e' aux causcs deb changements intervenusi Ils seront 
ainsi amends A prendre conscience du r5le qu'ils jouent dans cette 4volution 

(dfinir leur part de responsabilit6, identifier les causes ext~rieures) et A 

e 
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prendre conscience df leir capacit6 d'acir pour amC1iorer la situation. Les 
ann~es suivantes 1'accent sera progressivement mis sur le r6le des arbres dans 
la vie c otidienne des populations et le maintien de I'quilibre 6cologique, 
support indispensable des activit~s socio-6coniomiques, at sur l'utilisation 
soutenue des ressources naturelles disponibles au niveau du village. 

La sensibilisation se fera A travers des r6unions villageoisez (causeries
d~bats), g~ndralement organis-es entre d~cembre et avril, auxquelles toutes les 
catdgories sociales participeront. Elle peut dtre appuyde par des supports 
spCcifiques, tels que la mathode GRAAP*, les techniques d'animation culturelle 
et l'utilisation de modes traditionnels de communication et les visites 
intervillageoises. Le r6le des agents, op6rant de pr~f~rence en 6quipe 
pluridisciplinaire (CERP), sera de crder cette dynamique d'analyse et de 
r~flexion, et de la faire prendre progressivement en charge par les villageois 
eux-mmes, une fois qu'ils auront pris l'habitude de se concerter pour d~battre 
des probldmes lids A l'utilisation durable du terroir et pour identifier et
 
mettre en oeuvre les solutions requises : l'autodiagnostic et l'autopromotion.
 

Exemple du d6roulement de la sensibilisation-diagnostic :
 

- annie 1 : r~flexion sur les changements dans l'environnement (diagnostic, 
causes, solutions), 2 A 3 reunions villageoises avec GRAAP R1 "Les 
changements dans notre environnement" ; 

- annde 2 : rdflexion sur le r6le de l'arbre dans la vie quotidienne en 
milieu rural et dans le maintien de l'dquilibre dcologique (utilisation 
des arbres, especes concernees, types d'action possibles pour chaque 
esp~ce), 2 A 3 r~unions viilageoises avec GRAAP R2 "Nous avons besoin des 
arbres pour vivre" et GRAAP foyers amnliors ; 

- annde 3 : rdflexion/diagnostic de l'utilisation du te:roir villageois, 
identification des probl5mes et solutions possibles, 6vauche d'un schema 
de gestion int~grde du terroir, r6unions avec GRAAP 3 "Etre maitres de 
notre terroir" combindes avec MARP planification participative ; 

- annde 4 et annes suivantes : diagnostic par les villageois eux-mdmes des 
probldmes spdcifiques lids A la mise en oeuvre du schema de gestion 
int~grde a'ec les agents du CERP connie conseillers techniques ponctuels. 

* MARP : Mthode Accdl~rde de Recherche Participative 
* GRAAF : Groupe de Recherche et d'Appui pour l'Autopromotion Paysanne 
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2.4. Identification des problmes/solutions - choix des actions 

Le r~sultat de la phase sensibilisation/diagnostic sera l'identification
 
de probldmes r~ellement ressentis par les villageois et pour lesquels des
 
solutions appropri~es vont dtre mises en place. Selon le niveau d'avancement,
 
les probl~mes identifies seront dans un premier temps plut6t lids A une situation
 
(par exemple les consequences et causes de la d6gradation de l'environnement),
 
et dans un deuxi~me temps A la mise en oeuvre d'actions concretes.
 

A partir des probldmes identifies, lagent fera ressortir lors des rdunions
 
et de visites de terrain les connaissances et les pratiques d~j& expdrimentdes
 
par les populations elles-m~mes. Sur cette base, des solutions demandant une
 
modification des pratiques traditionnelles et/ou ure innovation technique 
(connaissances de Jagent) pourront Ctre identifides. Afin de pouvoir 6valuer 
leur opportunitd, la mise en pratique de ces solutions permettra aux villagois 
d'apprdcier leur impact sur les probldmes & rdsoudre et de mieux cerner les 
6ventuelles contraintes de mise en oeuvre (intrants, calandrier, r6partition des 
tdches, besoins en terres,...).
 

Dans ce contexte, il est A noter que 

- certaines solutions techniques ne peuvent pas encore dtre maitrisdes, ce 
qui justifiera la mise en place d'un volet de recherche d'accompagnement; 

- 'certaines solutions A des probldmes prioritaires (puits, case de sant6, 
moulin A mil ....) ne peuvent dtre A la porte, ni des villageois, m~mes 
s'ils peuvent assurer une contribution partielle, ni de lagent ou de la 
structure qu'il reprdsente. Dans ce cas, un volet micror~alisations, A 
mettre en place avec d'autres partenaires, peut contribuer a une motivation 
accrue pour des actions de gestion des ressources naturelles A travers une 
rmeilleure disponibilit6 des villageois, voire gdn~rer des revenus pouvant 
&tre investis dans dee actions concrdtes. Il faut cepandant garder en 
m6moire que les microralisations, dans le contexte de la fo-esterie 
rurale, ne doivent en aucun cas constituer une fin en soi. 

Exemples d'actions r6alisables et susceptibles, d 'tre prises en charge par 
les villageois :
 

- annie 1 : lutte contre les feux de brousse, lutte contre la divagation des 
animaux, contr6le de l'dmondage, protection active de la v~gtation 
existante, rdg~ndration naturelle et art ifici2lle d'arbres champ8tres, mise 
en place de haies autour des champs, plantations d'ombrage, bosquets 
villageois, vergers fruitiers, 6pandage de fumier,...; 

- annie 2 : poursuite/renforcement des activit~s prdcddentes, mise en place 
d'une pdpini~re villageoise combin~e au maraichage (jardin polyvalent), 
mise en place et renforcement d'actions familiales et individuelles : 
foyers amdlior~s, bosquets familiaux, protection des parcelles de culture 
par des actions de conservation des eaux et du sol,... ; l'accent sera mis 
sur les diff~rents types daction possibles en fonction des exigeances 
sp~cifiques et des objectifs d'utilisation de chaque esp~ce ; en cas de 
besoin mise en place d'un volet de recherche d'accompagnement
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- annde 3 : consolidation des activit~s entreprises et les placer dans 
le 
concept de la gestion int6gr6e du terroir ; a ce stade, les villageois,

aprds une phase de sensibiltsation, de formation et de
 
r~alisation/exprimentaticn, seront des interlocuteurs avertis de laquipe

de techniciens pluridisciplinaires lors de l'laboration du 
schar:n de 
gestion int~grde du terroir (cf. MARP planification participative)
 
formulation et mise en place de micror~alisations ;
 

- annie 4 et anndes suivantes : poursuite des actions entreprises dans le
 
cadre de la mise en oeuvre du schema de gestion int~gr~e et mise en place

des solutions requises pour resoudre les probl~mes ex6cutifs rencontres.
 

2.5. Organisation/programmation
 

L'objectif de cette activitC est la prise en 
charge du ddroulement de

l'action par les populations elles-m~mes, m~me 
si au d~part un appui materiel
 
ponctuel peut Ctre n~cessaire. La logique de l'approche doit permettre 
aux
 
villageois de maltriser leur action, de l'adapter A leurs besoins et conditions
 
spdcifiques et, A moyen terme, d'int~grer la foresterie dans le cadre global de
 
leurs activit~s agricoles et pastorales.
 

L'organisation et la programmation devront tenir compte 
des diff~rents
 
niveaux de participation :
 

- la participation communautaire : elle se caract~rise par le fait que le
 
sentiment d'appartenir A une m~me entit6 (quartier, village) peut &tre
 
assez fort pour contrebalancer le profit individuel et justifier 
des
 
actions communes visant A l'amdlioration des conditions 
de vie de
 
l'ensemble des membres de la communaut6 ; cette forme de participation

correspond par exemple aux 
premieres plantations villageoises (bosquets

villageois, axes routiers, plantations d'ombrage,...) qui permettent 
de
 
mobiliser les populations tout en jouant en m~me temps un r6le innovateur
 
et d~monstratif ; 

- la participation collective : il s'agit du groupement de plusieurs

individus motives par un mdme intCr~t (groupements de promotion f.minine,

GIE, associations) ; cette forme de participation permet la mobilisation
 
des diffdrents facteurs de production pour la rdalisation de superficies
 
relativement importantes dans un but de production ; elle permet 4galement
de toucher un plus grand nombre d'individus et de faciliter la 
vulgarisation d'innovations techniques telle que 1 implantation de bosquets
 
pour la production de bois associ~e A la culture de manioc 
;
 

- la participation individuelle : c'est la participation au niveau de
 
l'exploitation familiale, elle a lavantage d'intdgrer la foresterie dans
 
les autres activit~s de l'exploitation, impliquant tous les membres de la
 
famille qui se sentiront motives pour protdger et g6rer ce qu'ils ont
 
contribud a mettre en place : plantations champdtres, hajes vives et brise
vent, bosquets familiaux, arbres fruitiers au niveau des concessions.
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Lors de cette phase, le r6le de !'agent sera d'aider les villageois a 
programmer les actions dans le temps et dans l'espace et de d~finir avec eux les
 

besoins de formation et d'appui matdriel. Tous les aspects pouvant amener des
 

conflits devront ftre examinds en d6tail : modalit6s d'excution, appartenance
 

de la terre et des arbres, entretie:. az rdpartition des produits. L=
 

responsabilisation des villageois quant A l'organisation, l'exdcution et le suivi
 

des activitds sera accrue par la crdation d'un comit& de gestion (annde 1),
 

compo$de de femmes, d'hommes et de jeunes.
 

2.6. Formation th6matique
 

La formation th~matique permettra de proc~der . un apport de connaissances 

auprds d'une population sensibilisde, impliqude et ayant fait des choix concrets 

concernant des th~mes techniques identifies. 

La formation sleffectuera g~n~ralement sous forme de sdminaires ,rganisds
 

au niveau de la zone d'intervention de 1'agent regroupant des honines et des
 

femmes b6ndvoles reprdsentant leurs villages respectifs. Une fois de retour dans
 

leur village, ils auront la resr-nsabilite de transmettre leurs connaissances 

aux populations participant au programme. Cette formation en cascade peut 

entrainer un effet ddmultiplicateur A partir du moment oa des pcrsonnes de 

villages non touches par le programme viennent solliciter l'aide des formateurs 
villageois. 

Pour appuyer la formation, I'agent disposera de dossiers de vulgarisation
 

thdmatiques, qui sont accompagn~s par des supports de communication tels que des
 

fiches p~dagogiques, brochures, films fixes, diapositives et bloc-notes. Les
 

seances de formation comprennent une part importante de travaux pratiques et
 

peuvent Otre compl~t~es par des visites sur le terrain.
 

Des diff~rents th&mes sont trait6s progressivement chaque annde selon les 

activit~s A mettre en place et selon les d~faillances techniques constatdes sur 
le terrain. 

Exemple du d~roulement de la formation thdmatique.
 

- ann6e 1 : techniques de reboisement (mai-juin) et techniques de maraichage 
(octobre-novembre) ; 

- annie 2 : techniques de p~pini~res (fdvrier mars), conduite des plantations 
(mai-juin) et construction, utilisation et entretien dfi foyers amC-lior s 
(saison s~che)
 

- annie 3 : gestion de syst~mes agroforestiers et amnagement du terroir (cf. 
HARP planification participative) ; 

- annie 4 et annes suivantes : poursuite de la formation par les formateurs 
villageois, organisation de sessions de recyclage au niveau de la zone 

d'intervention.
 



2.7. Suivi pendant laction
 

Le suivi a pour but d'identifier A temps les blocages aussi bien techniquesque sur le plan de l'organisation des populations, af in d'apporter A temps lescorrections 6ventuelles. c:.ztra, le suivi syst~matique de l'ensemble des 6tane.z
de la d~marche doit permettre de recueillir toutes les informations n~cessaires
 
pour analyser l'exdcution des activitas et les rdsultats obtenus lors de la phase
 
d'6valuation.
 

A cet effet, lagent doit pouvoir disposer, en plus d'un cahier de village,
de fiches de suivi spdcifiaues pour chaque 6tape de la ddmarche, 6labordes de
sorte qu'il peut intdgrer les informations concernant l'ensemble des villages
de sa zone d'intervention 
dans une seule analyse, dont les rdsultats seront
 
transmis au niveau de sa structure.
 

II est dgalement important 
de concevoir avec les membres du 
comit( de
gestion des fiches en langue nationale devant leur permettre d'assurer un suivi
 
autonome.
 

2.8. Auto-6valuation apr~s l'action
 

II s'agit d'une analyse par tous les partenaires de toutes les 
phases
successives de la d~marche, pendant laquelle une rdflexion objective doit fournir
les elements n~cessaires pour amdiiorer la programmation et la rdalisation des
activitds futures. Cette 
rdflexion doit renforcer chez 

agents un esprit d'analyse critique permanent 

les villageois et les
 
sur un travail accompli et pris
en charge par tous. Si dans un premier temps les rdunions d'6valuation peuvent
6tre animdes par les agents, 
elles seront progressivement organis~es par 
les
 

villageois eux-m~mes.
 

L'auto-6valuation sera prdc~de par une visite sur le terrain pour faire
le bilan des rdsultats des diffdrentes actions mises 
en place (prd-6valuation

technique). L'utilisation d'un guide-questionnaire lors des edunions permettra

des 6changes de vue avec toutes les categories sociales repr~sent~es.
 

L'auto-6valuation sera compltde par une 6valuation globale des r~sultats
techniques, de la participation, de la mdthodologie et des moyens mis en oeuvre
 
concernant tous les villages de la zone d'intervention. Les rdsultats serviront
ensuite comme th~mes de discussion lors d'ateliers de travail regroupant tous
les agents au sein de leur structure. La r~flexion effectude sur les probldmes
relev~s peut conduire A des remises en question et A la prise de mesures aptes

A am6liorer l'action entreprise.
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3. ELABORATION D'UN PLAN DE GESTION D'UN TERROIR
 

3.1. Essaie de dffinition et Echelle spatiale d'intervention
 

3.1.1. D~finition
 

Le terroir est lespace rural g~rd par une communaut6 qui affirme y exercer 

des droits d'exploitation et d'occupation dans un cadre socio-6conomique e

culturel d~fini. Le terroir nest donc pas uniquement un concept de g~ographie 

physique. I1 est avant tout 6conomique, sociologique, 6cologique et juridiue. 

Le terroir ne saurait donc se r6sumer A une simple addition des ressourcee 

naturelles disponibles (eau, sol, vdgdtation).
 

3.1.2. Politique de gestion des Terroirs
 

Les grandes orientations d'une politique de gestion des terroirs peuvent
 

6tre ddfinies A partir de deux (2) fonctions :
 

- une fonction de production : exploiter aujourd'hui A des fins productLves 

- une fonction de conservation : pouvoir exploiter demain, c'est-&-dire 

maintenir ou r~habiliter le potentiel naturel de production. 

Une politique de gestion des terroirs ne peut alors se concevoir que dans 

un contexte local (d~veloppement a la base, approche participative) oa lee 

populations ont une r~elle maitrise des ressources naturelles qu'elles exploitent 

ou se proposent de conserver.
 

L'option maitrise locale des ressources est fondamentales, elle fait 

l'originalit6 d'une approche terroir. 

La maitrise locale des populations est rendue possible que dans un contexte
 

plus large d'une politique de promotion du monde rural.
 

La mise en oeuvre d'une telle politique doit dans un premier temps associer 

les populations A toutes les d6cisions locales pour qu'elles deviennent A terme 

les seuls ddcideurs de leurs affaires. La gestion des terroirs donne un contenu 
concret A cette politique de promotion du wonde rural. 

La gestion locale des ressources naturelles n~cessite aussi le plus souvent
 

des r~visions ou des ajustements lgislatifs en ce qui concerne le foncier et
 

son usage (code forestier, code de leau, loi fonci~re etc).
 

3.1.3. Echelles spatiales d'intervention
 

Dans le contexte d~fini ci-dessus, une politique de gestion des terroirs
 

se situe A l'chelle du village avec "llassembl~e villageoise" au centre des
 
d~cisions. Mais il est clair qu'une politique de gestion des terroirs villageois
 

s'inscrit dans un contexte d'4chelles geographiques et organisationnelles
 

diff~rencides comme 11illustre le schema suivant
 



(chel du le)llage) 

L Ensemble rglonal~(echelle r6glonale) "... 
., 
\ 

Ensemble local\ 

(kchelle de la• 
Comrnunaute6 Rurale ou 

dje l'arrondlssemnent) 

' TERROIR I 
(6chelle du village)/ .. 

/ 

\ 

\ 
\ 

GEST ION DES TIERRl 
VILLAGEOIS 

/ 

/ Exploitation 

(ecnelle de ]a famllle) / ' 

Champ, troupeau 

(echelle Individuelle) 

I 

-. f 

" 



3.2. Objectif m6thodologique
 

gestion des terroirs

recherche par l'amdnagement et la
L'objectif 


A mettre en place au niveau
 
est d'arriver avec les populai.ons,
villageois, 


village, un systdme de Production agro-sylvo-pastorale, 
qui permet de valoriser
 

au maximum les ressources disponibles, tout en respectant 
]'6quilibre dcologique.
 

lea villageois mimes, et permettre de
 
Ce syst~me devrait &tre g~rd par 


villages dans les domaines de
 
r~pondre aux preoccupations principales des 


I'alimentation (eau, nourriture), de l'Energie (bois de chauffe) et des autres
 

besoins socio-Cconomiques (Elevage, pharmacopde, habitat, 
besoins culturels etc).
 

Un plan d'amdnagement du terroir villageois ne peut pas 
dtre le r~sultat
 

d'une d~marche de quelques mois : il est un objec.-if a atteindre progressivement, 

grace A une maitrise croissante par les paysans des principes 
de la logique, des 

informations n~cessaires pour rdfl~chir aux relations 
r~ciproques d'un syst~me 

et aux actions a mener pour

avec son environnement naturel 


permettre au premier de se d~velopper sans d~s~quilibrer 
le deuxiLme C/F ch.II


de production 


et III.
 

terroirs villageois doit donc viser plus & 
Une d~marche de gestion des 


les interesses
 
crder lea conditions e'une d~marche appropride et maitris~e 

par 

par 3eS
 

qu'A produ.re un ,- d6finitif d'amdnagement qui serait, d§fin i 


techniciens sans une r~elle participation des villageois.
 

IU s'agirait alors de :
 

10/ Crier lea conditions d'une implication des populations 
dans la d~marche
 

villageois, pour qu'elles se l'approprient, la
 
d'amdnagement du terroir 


pilotent en fonction de l'volution de leurs systame de
 
maitrisent et la 


production et des chang~ments de 1'Environnement.
 

20/ Ddfinir A partir d'une auto-analyse paysanne et d'un 
diagnostic externe
 

d'un plan d'am6nagement et de gestion
spdcialis6, lea orientations et le contenu 

terme et d'un programme d'urgence, qui r6pondent probldmes
du terroir a moyen aux 

lea
analys~s et visent A rdduire lea dcarts identifies entre lea beso-ins et 

ressources naturelles.
 

qui identifie lea ressources non
30/ D~finir un zonage du terroir 


exploit6es (a mettre en valeur) peu ou mal exploit~es (A intensifier ou a
 

exploiter autrement), trop exploitdes (a exploiter autrement ou A protfger) et
 

d6grad6es (A reg9ndrer et A prot~ger).
 

Faire dmerger ou renforcer une organisation paysanne qui prenne 
en


40/ 

charge le pilotage de la d~marche de gestion du terroir.
 

http:produ.re
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3.2.1. Cadre logique d'analyse et de discussion des auestions de gestion
 
du terroir avec les villageois
 

10/ Identification des besoins (alimentation des hommes et du bdtail, 
approvisionnement en eau, 6quipement, revenus mondtaires, santd, etc...) et des
 
ressources 
disponibles dans le terroir (ressources foncidres, vdg~tales,
 
animales, humaines, techniques, financi~res...).
 

Et mise en 6vidence de 
l'cart entre les besoins et les ressources
 
disponibles.
 

20/ Analyse de l'Etat des ressources pour appr~cier les marges possibles,
d'amdlioration de leur production, de leur valorisation, de leur mobilisation,
 
et en fonction des contraintes endog~nes et exog&nes qui les limitent.
 

30/ Mise en dvidence de la dynamique du syst&me de production et de ses 
tendances d'dvolution (actuelles, tendances lourdes & plus long terme) en les 
diff~renciant suivant les zones du terroir : zones peu exploit~es, reprdsentant 
un potentiel de production important ; zonp" exploitdes, mais insufffisanmment ou
 
mal, dans lesquelles .1 s'agira de moditier les 
tLchniques de production, les 
choix culturaux, l'acc~s au foncier et le rythme d'organisation du travail ; les 
zones surexploitdes dans lesquelles il s'agira d'alldger la pression pour 
permettre aux ressources naturelles de se reconstituer ; les zones dCgrad6es 
enfin, au il s'agira de prot~ger et de regdn~rer. 

L'ana?.yse du syst~me de production et son dvolution suivant les zones du 
terroir, doit mettre en &vidence dgalement le poids respectif des diffdrents 
facteurs qui d~terminent cette 6volution : r~partition du foncier, techniques
de culture, organisation du travail, besoins nouveaux de ressources humaines etc. 

4/ L'analyse 
 des structures sociales et des diffdrentes formes 
d'assoc.'ations Populaires, pour apprdcier les capacitds de mobilisation et 
d'organisation des populations. 

Il est ainsi post un cadre de r6f~rence commun pour 1',.nalyse et 
l'interpr~tation de la r~alitd entre villageois et techniciens pour la recherche 
concert~e et ndgoci~e de solutions : les termes du problame sont mis en 6vidence, 
la dynamique et les tendances d'6volution sont identifi~es, les marges de progr~s 
estimes. 

3.3. D6marche m6thodologique utilisfe dans un village du Bassin Arachidier 

Cette 6tude a 6t6 mende dans la &one d intervention du PPLVINOBA. 
L'intervention de ce Projet au niveau de ses villages-tezts, a permis au 

Paravant, pour unp pdriode de 4 a 5 ans, de conscientiser l.s villageois sur les 
probl~mes de lenvironnement et de les familiariser avec 1 organisation et la 
mise en oeuvre d'actions concrdtes A travers l'identification des probl.mes et 
des solutions, la formation th~matique, le suivi et l'auto-6valuation pendant 
et aprds l'action. 
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la Cellule Am~nagement des Terroirs

Avec l'appui m~thodologique de 


Villageois et Cartographie du Projet d'appui au Dveloppement 
de la Foresterie
 

a 6t6 initi6 un Programme d'6laboration de plans d'am~nagement 
et de
 

Rurale, il 

getion int~gr~e des terroirs dans 4 villages-test.
 

am~nagement et gestion

La planification de l'utilisation de l'espace ou 


les domaines
 
des terroirs, requiert un diagnostic profond du milieu dans 


ce qui ne serait
 
fcologique, socio-6conomique, des structures sociples etc..., 


6tre l'attribution d'une seule spdcialit6.
 

Et les changements qui s'opdrent dans les terroirs villageois 
surtout dans
 

du Projet, par leur rapidit6, les
 
le bassin arachidier, zone d'intervention 


expliquent d'avantage cette approche

multip as qui les r:ngendrent,
facteurs 


interdisciplinaire, au niveau du diagnoctic.
 

agents intervenant dans le
 
Il a 6tC ainsi impliqu6, dans 11tude, des 


de diverses sp~cialit6s 
 services r6gionaux et
 
d~veloppement rural, 


ddpartementaux, les 6quipes de C. E. R. P. et certaines O.N.G. 
intervenant dans
 

la zone.
 

3.3.1. Objectif de 1'6tude et muthodologip
 

Objectif
 

de ces

s'agissait de proc6der A une analyse diagnostic des terroirs 


villages-test, en concertation avec les populations locales, afin 
d'identifier
 

les ressources et potentialit~s dont dispose la zone, mais aussi les 
contraintes
 

et probl~mes qui freineraient son ddveloppement normal.
 

11 


Et A partir des rdsultats du diagnostic, r~fl~chir sur des hypotheses 
de
 

solutins! susceptibles d':amdliorer la situation constatde.
 

ftant la definition d'un plan d'am6nagement et de gestion

La finalit6 


int~gr~e des terroirs sous la philosophie de l'approche participative.
 

Mfthodologie
 

L'approche mdthodologique utilis~e est la lecture des terroirs villageois
 

sous l'appui de la.Mdthode AccalCr~e de Recherche Participative (MARP), un
 

systdme de diagnostic concert6 entre techniciens, so2 une 6quipe
 

interdisciplinaire, et les populations locales.
 

Les quatres 6quipes qui ont s6journ6 simultandment dans les diffdrents 

villages-test pendant quatre (4) jours, ont utilisd les outils suivants
 

- Le profil historique
 

- Le diagramme de venn
 

- La carte du terroir
 

- Le transect
 

- Les calendriers agr~g~s des activit~s
 

- Linterview semi-structur6.
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Chacun de ces outils 
a une fouction et un emploi judicieux, leur
 
combinaison produit un effet itdratif, qui 
donne un certain dynamisme - la 
collecte et A l'analyse des informations. 

Ces cutils, qui sont en fait des suppcrts de communication, permettent
 
d'6tablir un dialogue dynamique entre partenaires (populations locales et une
 
6quipe interdisciplinaire 
de techniciens) autour de la probldmatique de
 
l'amdnagement et la gestion intdgrde des terroirs villageois.
 

Ii s'agit
 

-
 de visualiser pour mieux provoquer des discussions et 6changes
 
-
 d'explorer dans les espaces visualisds les causes de d~gradation
 
- d'apprdcier le facteur temps par rapport aux 
diverses occupations des
 

populations et en fonction des saisons ;
 
- d'6tudier la disponibilitd des 
ressources hLnaines (main-d'ceuvre) dans
 

diverses exploitations agricoles et agrosylvopastorales ;
 
- d'exploiter les relations internes 
et externes villageoises, qui ont un
 

impact sur l'organisation et sur les activit~s du village ;
 
- d'exploiter et analyser tous 
les espaces visualis6s avec les populations
 

concerndes et de dterminer des soiutions correspondant A chaque prob!Cme
 
ou situation.
 

3.3.2. D~marche globale
 

La d~marche tourne autour de 7 points
 

3.3.2.1. Pr~diagnostic
 

Ii donne l'image d'une photographie de la zone, c'est une description des
 
diffrents 6lments du milieu 
physiques, des diff~rentes structures et des
 
activit~s men6es dans la zone.
 

Ce prddiagnostic est wend A 3 niveaux. 

une revue documentaire clest une synth~se de toute la documentation 
existante sur la zone Fiche de village - monographie des communautds 
rurales - des arrondissements, le plan local de d~veloppement, les rapports
de stage et tout autre rapport des ONG ou des structures techniques de 
1'encadrement. 

- la cartographie. 

Elle permet une ddlimitation physique du terroix villageois sur une carte. 
Et & travers les diff~rents th~mes trait~s, on parvient & une 6valuation des 
ressources disponibles (planinmtrage des unit~s typologiques). 

les cartes topographiques
 
les cartes d'occupation des sols
 
les cartes du parcellaire et de l'utilisation des terres
 
les cartes de la densit6 de la strate arbor~e.
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- llentretien avec les agents de terrain
 

Son objectif est de compl6ter et dlactualiser les donn~es obtenues de la revue
 

documentaire. Il porte sur :
 

* les 616ments physiques du milieu
 

* les structures
 
* les activit6s socio-6conomiques.
 

3.3.2.2. Diagnostic
 

L16tablissement du diagnostic se fait a travers une lecture du terroir avec 
les outils cit6s ci-dessus. C'est une analyse approfondie du systdme de
 

production : syst~me pastoral, agricole, sylvicole, les inter-relations qui
 
existent entre ces systdmes et les probl~mes 6ventuel3 qui s'y posent.
 

De mime que l'analyse des modes d'organisation interne de la communaut6
 
villageoise et ses relations ext~rieures avec les structures de lEtat, des ONG
 

ou d'autres structures.
 

Cette analyse de la situation est compldtde par une analyse retrospective
 
des aspects physiques, socio-6conomiques, culturels, historiques etc...
 

Toutes ces interrogations et &changes aboutissent A un diagnostic dtabli
 

de mani~re participative.
 

Et au fur et a mesure des interrogations et des analyses s' laborent des
 
6lments de solutions, pour freiner un processus de d~gradation, ou pour mieux
 
entreprendre une production plus perfo.-mante, tenant compte des enjeux, des
 
savoirs-!aire des uns et des autres.
 

On proc~dera a une mise en commun finale, pour v~rifier tous les points
 
d'accord, la nature des blocages et des goulots d'6tranglement, et d~finir une
 

meilleure hi~rarchisation des besoins, des probldmes, ou difficult~s.
 

Ce diagnostic concertA, fixe le cadre de r6f~rence d'oQ sortiront les
 
solutions correspondantes aux difficult6s.
 

Face aux potentialit~s : ressources humaines, fonci~res, mat~rielles et
 
financidres, capacit~s organisationnells3, qui auront 6t6 diagnostiqu6es, des
 

hypotheses de solutions sont propos~es.
 

3.3.2.3. EXPLOITATION ET ANALYSE DES INFORMATIONS
 

Il sagit ici du traitement et de l'organisation des informations
 
recueillies lors de l'analyse diagnostique.
 

Cette organisation de lDinformation peut se faire de la fagon qui suit
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- L'analyse des structures villageoiseu pour identifier les formes 
d'association et d'organisation paysannes qui par leur capacit6 dlinncvation,
 
pourraient prendre en charge le pilotage de 
la d~marche de gestion du terroir
 
villageois.
 

- Analyse prdcise du volume et de l'1tat des ressources pour appr~cier 
les marges possibles d'amdlioration de leur production, -B leur valorisation, 
de leur mobilisation, en function des contraintes endog~nes et exog&nes o-ui les 
limitent.
 

- Identification et mise en evidence l'1cartde .entre les besoins
 
(alimentation des hommes et du b~tail, approvisionnement en eau, 6quipement,
 
revenus mon~taires, sant6 etc) 
et les ressources disponibles dans le terroir
 
(ressources fonci~res, v~g~tales, 
 animales, humaines, techniques,
 
financires...).
 

- D6finir un zonage du terroir qui identifie 
les ressources non exploitfes (& mettre en valeur)

les ressources peu ou mal exploitdes (A exploiter autrement 
ou A
 

intensifier)
 
les ressources trop exploitdes (& exploiter autrement ou A prntdger)
 
les ressources d~grad~es (A r6g6ndrer et A protdger).
 

- Mise en 6vidence de la dynamique du syst~me de production et de ses 
tendances d'6volution (actuelle, tendances lourdes & plus long terme) en les 
diffdrenciant suivant les 
zones du terroir (zonage). Sch6ma ci-apr~s.
 

* zones peu excploit~es, repr63entant Ln potentiel de production important
* zones exploit6es mais insuffisamment ou mal, dans lesquelles il s'agira 
de modifier les techniques de production, les choix culturaux, l'acc~s
 
au foncier et le rythme d'organisation du travail.
 
ztones surexploit~es dans lesquelles il s'agira d'all6ger la pression pour
 
permettre aux ressources naturelles de se reconstituer
 

* zones d~graddes, qu'il s'agira de protdger et'de r~gdn~rer.
 

L'analyse du syst&me de production et son 6volution suivant les zones du
 
terroir, doit mettre en 6vidence, le poids respectif des diffdrents facteurs ui
 
d~terminent cette dvolution : r~partition du foncier, techniques de culture,
 
organisation du travail, besoins 
nouveaux, urbanisation, ressources humaines
 
disponibles, les march~s et prix, etc.
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SCHEMA DE ZONAGE
 

Analyse de la dynamiique des systhres 
al roducticn et des tmidances d'6volutior, 

ZON'AGE
 

[nexj'bite Pej cw, e::pite Sur e:<p ite 'a
 

-- etta s~pat cn est cr~- et entrefeL~-N 

r'.Q~d' parne Syst67re dlacc~s March et Techniques Besoins kAutr'es Og 0'? Resscurce
'et r-Partition Prix de culture nouveaux cntraifteS hLrvoirWvi lES 
du foncier du fncie e ~t-sri ejrs et dupextriers t~ravail. 

migrant:
 

exc& 
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L'exploitation et lanalyse des informations nous am~nent
 

- & d~finir les probILmes qui limitent ou bloquent le developpement normal
 
de la zone. 
 I 

- a identifier les Dote! £lit~ s existantes, dont l'exploitatior. 
rationnelle, pourrait permettre un d~collacre de la zone.
 

Ces probl~mes et potentialit~s sont r~pertorids, sur un tableau de 

par zone (zonage).
 

Nous proposons ici, A titre indicatif une grille de d~pouillement pour 
1'6tabissement du tableau de bord. 



GRILLE 

Indications 

I Occupation des Sols 

DE DEPOUILLEMENT EN 

19 

VUE DU TABLEAU 

Zonie 

DE BORD. 

Zone _____• 

11 SvsIme de production 

ill Sirta i.i.:6conomia-ue 

iV* Sicuation sociale 

SLc:; actions de d~veloppement 
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'.3.2 4. PECREPCR DE SOLUTTOvF 

La recherche de solutions aux probldmes de tous ordres mis en 6vidence,
 
permettra d'esquisser A la fois un plan d'am~nagement et de gestion du terroir
 
villageois, pour assurer la reproduction du groupe social dans l'espace d&limit6
 
de son terroir, compte tenu de I'6tat de ses ressources, des moyens disponibles
 
et mobilisables.
 

Ainsi les probl~mes et potentialit~s, soulev~s par l'analyse diagnostique,
 
seront soumis aux diff~rents partenaires (populations locales, agents du
 
d~veloppement) engages dans la concertation.
 

Chacune des parties propose, par rapport A chaque cas, une solution aru'eie
 
juge adapt~e.
 

Apr&s que toutes les parties se soient prononc6es, sur des hypotheses de
 
solutions, une discussion s'engage entre eux pour trouver les solutions de
 
consensus, en fonction de !a faisabilit6 technique et de la rationnalit& 
des 
propositions.
 

- Toute proposition concernant l'am~nagement physique de l'espace doit ezre 
explicit~e dans ces pr~alables et consequences 6conomiques et techniques, 
financidres, sociales, dcologiques (en tenant compte des marges disponibles et 
des contraintes externes et internes de reproduction du milieu).
 

- Toute proposition d'ordre dconomique, social, culturel doit (trre
explicit~e dans ses cons6quences en mati&re d'amnagement physique du terroir
 
villageois (en tenant compte 6galement des marges et des contraintes).
 

Cet exercice doit tenir compte des diff6rentes sous-zones du terroir ainsi
 
que des dimensions du court et du moyen long terme.
 

Le travail se pr~sente sous la forme du tableau suivant
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Les rf6rences pour 1*6valuation seront d~termin~es pour chaque cas en
 

fonction des sp~cificit~s de la micro-r~alisation.
 

Quant au suivi, i1 sera permanent et assur6 par le comit6 de reboisement
 

et l'6quipe de CERP, structure pdrenne, chargde de l'encadrement local, sous !a
 

supervision des agents du projet./
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2 1I3ANNE 0ANNEXE 

CONNAISSANCE DU MILIEU 

II.
 

-

..',augme ion de, -

imin-uto d e.,. I r. 

.. .. -. -. . . _ . _ 

- - ee decltr - ""iss--de la napp i 

EXEMPLE D UN VILLAGE DANS LE BASSIN ARAh"'1 

Ihr 
" 

SITUATION ACTUELLE 

Aumntation de la population 

Aumhumaine et anirnale 

.Augmentation des besoins 

- terres de culture 
- produits forestiers 
- produits fourragers 

en • 

SDiminution des surfaces boises 

augmentation de L'rosion 
- diminution de Iafertilit 

des sols 
- baisse de La nappe phr~atique 

D~tArioraticn des ccoztiticxs de vie• 
- baisse des rendements 

agricoles 
- p~nurie en eau 
- p~nurie en produits four

ragers 
- p~nurie en produits fores

tiers. 



IANNEE I ANNEE 2 1 ANNEXE 2 (suite, 

CONSCIENTISATION - FORMATION - ACTION 

b U _....
 

INFORMATION
 

PRISE DE CONTACT ORGANISATION ET PROGRAMMATIOIN
 

- Comitb de gestion
 
- Identification besoins for
mation et appui
 

CONNAISSANCE DU VILLAGE 

- Monographie 

FORMATION THEMATIQUE 

SENSIBILISATION/CONSCIENTISATION 
I C T - Techniques de reboisemen 

- Techniques de maraichage 
- Les changements dans i'environnement - Techniques de p~pinire 
- Le r6le des arbres 
- L'utilisation du bois de feu 

- Conduite des plantations 
- Foyers am6lior~s 

IDENTIFICATION DES PROBLEMES ET SOLUTIONS 
 SUIV
-
Lutte contre les feux de brousse - Cahier de village 
- Lutte contre la divagation des animaux - Fiches de suivi
 

Protection de la v~g~tation naturelle
 
Plantations a buts multiples

Vergers fruitie-s 
 AUTO-EVALUATION
 

- Protection et fertilisation des champs - Pr6-6valuation technique 
- Recherche d'appui - Analyse rsultats 

- Mesures correctives
 



ANNEE 5 ET ANNEES SUIVANTES ANN___XE 2 (S
 

AUTONOMIE DUVILG
 

_ 
i, 

GESTION DURABLE DES RESSOURCES FORESTIERES DU TERROIR
 

INTEGREE AUX ACTIVITES AGRICOLES ET PASTORALES
 

AUTOD IAGNOSTIC 

IDENTIFICATION DES ACTIONS 
 MIISE EN OEUVRE
 

__lA 

AUTO EVALUATION < 

PRISE EN CHARGE DE L'ACTION PAR LES VILLAGEOIS 

CONSEILS TECHNIQUES ASSURES PAR LES AGENTS DE DEVELOPPEMENT
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tat ives Prevention sanitalre 
I arlbergement Ilandicapesp 

' CI 
'coles ! Universit6, formation

L e res I Recruteient ec R6i nration. 

ECONOMIE E7 ,' .1ides indirecLCs ," PlaijificationR1ioti.Ilt. 
-------------------------- ---------------------------,* Aides directes ,Contrats de Plan Etat 
-It Aides directe5*s P6le. de " ",rc:h-
Aides .ndirectes
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R6gion et Formation cadre de
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TRANSPORTS Urhains • Liaisots d' iit.er(L r6gional ! Non urbains ! Trains - Transports Ariens
 
,et martitimes
 

• Archives " Archives ) "* Archives * ArchivesCULTURE 
 ! t Musees !* Mus6es .)N6gionaux !* Mus~es 3Locaux ! Mus~es* Bihlioch6ques .ui Biblioth6(I,.;, 	 NationauxBiblioth~ques) 
 !* Biblioth~ques
!* Co servatoiresCI-p ) 
 ) "
 :paux 

, Sch6mas directeurs ",Plans d'occupation ,Contrats de plans
URBANISME 
 * Plans d'occupation des sols 
des sols pour cultures "Etat-R~gion
 
pour permis de construire • 
 !
 

S!';str,I'wion ''i )(t-ble- IContrats 	 ---------------------------ENVIRO.VtEMIEN' 	 Plan Eta t-Riigion
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ANNEXE 2 (suite
ANNEE 3 - ANNEE 4D 

- ACTION- FORMATIONCONSCIENTISATION 


IJ,".. _. _ 

ORGAN ISAT ION El pp.<.:7,,r.jAMMTIO0 

SENSIBILISATION/CONSCIENTISATIOO- Au to-ex~cuti~on -

- Diagnost.ic~utilisationl terroir 

-Schema d'arnnagemenlt int-r6 FORMATION THEMATIQUE 

-Syst~mes agroforestiers- Amnageme0t du terroir 

IDENTIFICATION DES PROBLEMES ET SOLUTIONS 

- Consolidation activits entreprisesa 

- Mise en oeuvre sch~a d'am~nagement 
-Mise en place micror~lisations 

- Recherche d'appui AUTO-EVALUATION 



COMMISSION I
 

SOUS-THEME : Dcentralisation et Dveloppement.
 

La Commission avait rdfl4chi autour de trois questions
 

:0) - Dfinition du concept e DeAveoppement. 

20) - Dfinition de !a DAcentralisation. 

30) - impact des institutions sur le processus de 

DAcentralisation et de Dveloppement. 

eK
 



10) - Le Dveloppement est l'aboutissement d'un proces
sus d'expansion socio-dconomique, culturelle et 
politique, harmonieuse et progressive d'une 
socidtd humaine vers le Bien-tre. 

20) - La DAcentralisation est le transfert de pouvoirs

de l'autorit6 centrale A d'autres personnes
 
morales, d6t~es de l'autonomie financi~re.
 

30) - Impact des Institutions sur le processus de
 
Dcentralisation et de Ddveloppement.
 

- Les institutions constituent encore des blocages
 
pour le processus de d~centralisation et de
 
d~veloppement.
 

- I! reste beaucoup faire pour mettre les 
collectivit~s locales dans des conditions 
d'assurer leur 6panouissement. 

- I! y a inad~quation entre les ressources humaines
 
et financi~res des collectivit6s locales et leurs
 
besoins de d~veloppement.
 



SEMINAIRE SUR [A GESTION DES RESSOURCES 

NAIURFL[ES PAR LES COLLECIIVITES LOCALES
 

ORGA.NISE PAR L'UER DE SCIENCES JURIDIQUES
 

DE L'UNIVERSITE DE SAINT-LOUIS, LE LAND TENURE
 

CENTER DE L'UNIVERSITE DE WISCONSIN, L'INSTITUT
 

DES SCIENCES DE L'ENVIRONNEMENT DE L'TNIVERSITE
 

ANTA DIOP DE DAKAR ET L'ECOLE NATIONALECHEIKH 
D'ECONOMIE APPLIQUEE DE DAKAR 

.. , NVEE,iE >2 - A L'UNIVERSITE DE 

SAINT - L U I S 

COMMISSION II
 

ORIENTATION ET DROIT DE L GESTION DES
 

RESSOURCES NATLJRELLES
 



COMMISSION II 

ORIENTATION ET DROIT DE LA GESTION
 
DES RESSOURCES NATURELLES
 

LE 3 NOVEMBRE 1992
 

PROBLEMES 

1; 	 Le ou les niveaux d'adquatlori 

entre Imp~ratlrs du developpemeillt 
national et d6centrallsatlon du 

pouvolr de gestlon 

2i - Comment les Communaut s rurales 

peuvent-elles utlllsei leur )ouvolrl de 
gestlon dans le cadre de la d6cen-

trallsatlon ? 

RECOMMANDATIONS 

En plus du transtert de comp~tences 

(tel que op~re la lol 72-26) et de 13 

responsablllsatlon, II faut un transfer reel 

de moyens financiers. 

Une d~llmltatlon beaucoup plus preclse des 

terrolrs, des collectlvlt6s locales, des cormmu 

nes et communautes rurales est n6cessalre 
pour 6vlter tout probl&me de chevauchemeni 
La Commission II sugg~re une r6flexlon 

approfondle sur Ia problmatlque de Ia prlva 
tlsatlon : faut-II prlvatlser ou non ? O6 est-ce 

qu'll ftaut lalsser Ia I01telle quelle est ? 

Les r6ponses ont tourild autour des moyen' 

juridlques, technlques. financiers. 
- La Commlsslon II recommande de rnettre A I. 

disposition de la Collectlvit6 Locale des 

moyens pout notamment la foirmation et In 

formation des paysans. 
Revolr les ctlt~ies d'6lglblllt6 des Consellel-
Muraux et d6cjaucr un ptofll dui Consell rural. 

- Motivation des conselllers pat : 

* le 	syst~me des letons de pr6sence 
-	 ou pat des Indemnlt6s 61argles A tous les 
consellet s. 



e) - Participation :
 

Les processus de d6veloppement et de d~centrali
sation doivent partir des pr~occupations des
 
populations.
 

f) - R61e de !'Etat
 

Les institutions doivent jouer un r61e
 
d'impulsions et d'appui pour amorcer le dove
loppement et la d~centralisation.
 

LES RAPPORTEURS
 

- Frangeis FAYE
 

- Amadou CISSE
 

(YO
 



o) - R E C 0 M M A N D A T I 0 N S 

a) - Ressources Humaines
 

- Renforcer la capacit organisationnelle et d:2
 
gestion des collectivit6s locales par !a for
mation et !'appui technique et scientifique.
 

b) - Ressources Financi~res
 

- D6ter les collectivit~s locales de ressources 
financi~res ad~quates : utilisation judi
cieuse des fond; ; le concours de l'Etat.
 

c) - Evaluation
 

- Evaluer les diffArentes r~formes du processus 
de d~centralisation. 

d) - Partenariat :
 

- L'Universit6, les institutions de formation
 
de recherche et de vulgarisation doivent
 
s'impliquer au processus de d~veloppement en
 
nouant des relations de partenariat avec les
 
acteurs de d~veloppement : Administration ;
 

; O.N.G. ; A.V.D. pour mettre en
S.R.D. 

oeuvre des strategies de diveloppement d6cen
tralis6.
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L 

A partir des diff~rentes questions pos~es en p!4ni~re
 
suite & l'exposd de M. DIOUF, !a Commission NO III a retenu apr~s
 

synth~se de discuter au tour de 3 questions essentielles, 

savoir :
 

1O ) Quel r6le peuvent jouer les diff4rentes
 

organisations Et intitutions locales (G.I.E., A.V.D., G.P.F.,
 

C.R., organisat-.ons traditionnelles etc...) dans la gestion des
 
terroirs villageols ?
 

2S) Quelles relations entre les politiques de
 

d~centralisation et de responsabilisation des populations rurales
 
et la probl~matique fonci~re en milieu rural ?
 

30) Quelles recommandations peut-on faire pour que les
 

programmes de gestion de terroirs soient de v~ritables outils
 
pour la gestion des Ressources Naturelles ?
 

ouvrant les d6bats, le pr6sident de s6ance a attir
 
;'attention des participants sur la contrainte de temps imparti 
pour l'6tude de ces questions et a proc~d4 - un bref commentaire 
de ces derni~res. 

Ainsi la Commission a proc~d6 a !'stude de ces questions 
l'une apr~s 1'autre. 

S'agissant de la premi~re question, la Commission a fait
 

un inventaire des diff~rentes structures existantes au niveau de
 
Elle a entre autre retenu : le Conseil
la Communaut6 rurale. 


rural, les organisations paysannes et les structures
 
traditionnelles (Conseils de village, des anciens...)
 

* Le Conseil rural a des missions et attributions bien
 

d~finies et constitue un d~membrement de l'appareil de !'6tat
 
mais il est note une dichotomie dans son intervention. Tant6t il
 

repr~sente !as intdrats des populations tant6t il foncticnne
 
comme une institution administrative.
 



Bien que le conseil rLral ait des fonctions bien 
d~finies dans !a loi 72-025 ; dans !a .pratique,les institutions 
villageoises suplantent cet organe. 

*Les organisations villageoises en dmergence fulgurante
 
ces quelques derni~res ann~es pr~sentent plus de
 
reprdsentativit~s et semblent it.e plus l6gitim4s par les
 
populations parce que defendant leurs int~rts. Elles constituent
 
des partenaires incontestables dans le domaine de la gestion des
 
Ressources Naturelles. Il est A noter cependant que les int6rcats
 
a court terme des populations ne sont pas toujours compatibles
 
avec une gestion durable des ressources naturelles d'oi la
 
necessitd d1 instaurer un partenariat dynamique entre les
 
d-i.ff~rents acteurs pour la gestion des Ressources Nature!!.es.
 

* En d~pit des dispositions lgislatives (la loi nO64-46
 
et 72-025), les organisations traditionnelles conservent leurs
 
pouvoirs d'antan dans la Gestion des Ressources Naturelles
 
surtout en mati~re d'affectation des terres.
 

il faut aussi noter que le CERP doit avoir un r6le de" d'assistazce.... f..onfl et e cnsei!. 

Par rapport a !a seconde question, la Commissz,;n est"me 
qu'i! est necessaire de dfinir !es notions de raise en valeur et 
de terroirs villageois. 

La Commission a notA aue la loi sur le domaine national
 
a de s~rieuses limites qui seraient dues & une non prise en
 
compte au moment de sa conception des r~alit6s en matire de
 
tenure fonci~re traditionnelle. I! y a aussi que sa perspective
 
ne s'inscrivait pas dans une politique de Gestion des Ressources
 
Naturelles telle qu'elle est d~finie aujourd'hui.
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II a 6t6 aussi not6 !a n~cessit6 de ;
 

"- mettre en place des m~canismes de rdgulation et de
 
contr6le des instances locales
 

- formaliser les mdthodes de gestion des ressources 
communautaires 

- d'adapter la loi sur le domaine national aux rdalit~s 
des zones agro-dcologiques. 

Au troisi~me point, il s'agissait de formuler des
 
recommandations.
 

Ainsi !a Commission estime
 

- qu'il est n4cessaire de proc~der A une planification
 
ascendante afin que les pr6occupations des populations
 
soient prises en compte par les plans de d~veloppement
 

- devant l'existance de plusieurs plans, i! est
 
n~cessaire de proc~der une integration des plans
 
sectoriels
 

- qu'en vue d'une responsabilisation effective des 
populations, il est n~cessaire a c6t6 de la
 
d4centralisation de proc~der & une d~concentralisation
 
de certaines attributions des structures 4tatiques ;
 

- qu'il est n4cessaire de redynamiser les CERP en les 
mettant dans une autonomie afinqu'ils puissent jouer 
leurs fonctions de formation, d'appui et d'assistance 
A la gestion des ressources naturelles ; 

- qutil ert n~cessaire d'articuler les plans de gestion

des terroirs aux plans locaux et r4gionaux de
 
d~veloppement ;
 

- qu'il est n~cessaire de doter les Communaut~s rurales 
de Moyens et d'outils afin de leurs permettre
d'exercer pleinement leurs attributions (cr4at!on d'un 
cadastre rural et d'un registre foncier). 
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I.- Historique 

Apr~s son inddpendance en 1960, le S6n6gal a senti la n6cessit6 deremplacer le syst~me colonial caract6ris6 par des structures extraverties, peutourn6es vers la promotion des populations alors soumises r6gime deau
l'6conomie de traite, par un appareil institutionnel apte A promouvoir leddveloppement dconomique et social des populations rurales A partir desressources naturelles de leur terroir. Ce souci d'am~liorer les conditions de viedes populations a t6 & l'origine de plusieurs restructurations et r6formes quiont eu une influence certaine sur la gestion des ressources naturelles. 

La premiere restructuration a consist6 A remplacer les structuresh6rit6es de la colonisation (cercles et cantons) par des structures jug6es mieuxadapt6es aux rdalit6s socio-6conorniques du pays. C'est ainsi queI'Administration a dt6 d6centralis6e et le pays divisd en r6gions, elles-mdmes
subdivis6es en d6partement puis en arrondissements. Dans le souci d'unemeilleure coordination et dune meilleure gestion des ressources naturelles, desstructures d'encadrement, d'animation et de concertatibn (coop6ratives, centres
d'expansion agricole devenus par la suite centre d'expansion rural polyvalents)ont t mis en place et des textes I6gislatifs (notamment loi 64-46 du 7 juin1964 relative au Domaire National et d6cret 65-078 du 10 f6vrier 1965 portant
code forestier, partie rdglementaire) ont ft adopt6s. 

La Loi 64 - 46 d6finit des zones de terroir (correspondant en principe aux terresqui sont rdgtili~rement exploit6es pour l'habitat rural, la culture ou l'6levage)affect6es aux collectivit6s locales qui devraient assurer leur mise en valeur etleur gestion sous le contr6le de I'Etat (articles 4, 8 et 9). Quant au d6cret 65078, il stipule que certaines parties du domaine forestier peuvent dtre affect6esAdes collectivitds publiques ou Ades coop6ratives en vue d'un am6nagementsylvicole ou de reboisement, et que la distribution des zones dclass~es se fait par priorit6 au profit des collectivitds rurales (articles D.10 et D.17). 

•..Les probl~mes rencontrds par le systdme mis en place en depit de larestructuration de I'administration et del r6formes (probl6me de coordination,
populations rurales non pr6pardes Agdrer leurs propres affaires, absence demoyqns...) ont amend les autorit6s du pays A adopter d'autres r6formes pourmieux prendre en compte la grande masse des population's rurales peu ou pasirnpliqude dans la conduite des affaires les concernant. C'est dans ce contexte
qu'est intervenue une refonte du syst~me administratif A travers la rdforme del'administration territoriale et locale de 1972 et la r6vision des textes relatifs Alagestion des ressources naturelles dont le Code forestier. La principaleinnovation de la r6forme administrative et terntoriale r6side dars la creationd'entit6s administratives decentralisdes, dotdes d'une personnalit6 juridique etmorale (communautds rurales). Ces entit6s qui apparaissent comme lesmeilleurs interlocuteurs des structures d'inteivention regroupent un certainnombre de villages unis par une solidarit6 r6sultant r,-tamment du voisinage,
poss6dant des int6rdts communs et capables de trouver des ressources A leurd6veloppement. La communat rurale dirig6e par un conseil rural et sonPrdsident vote son budget et devrait I'ex6cuter elle-mdme suivant ses propresprogrammes d'investissement.En mati~re de gestion des ressources 

http:d'investissement.En
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naturelles, les pr6rogatives des communaut~s rurales couvrent les domaines
suivants: 
- I'affectation et la d6saffectation des terres dans leurs zones de terroir;
- la lutte contre les incendies et les feux de brousse ;
- le regime et les modalit6s d'acc6s et d'udlisation des points d'eau
- la cr6ation de parcours pour le b6tail
 
- la lutte contre les ddpr6dateurs ;
- 'exploilation des produits forestiers et I'am6nagement de leur terroir.Elle permet ainsi I'application de la reforme fonci~re institu6e par la loi sur ledomaine national. 

Enfin, avec le programme d'ajustement structurel et de desengagement,i'Etat s'est d~sengag6 dans les actions de d6veloppement, en particulier dansle domaine agricole avec la Nouvelle Politique Agricole et dans le secteurforestier avec la proposition d'un nouveau Code forestier qui a consacr6 unepa de importante de ses articles au doinaine forestier des collectivit6s locales.Cette proposition de code stipule que les collectivit6s locales et les personnespiv6es ont la libre jouissance de leur domaine forestier sous r6serve de limitestechniques et 6cologiquos d6finies. L'agent forestier jouera essentiellement ler6le'de conseiller des collectivit6s locales en mati&re d'am6nagement. Laresponsabilisation des producteurs ruraux par le d6veloppement de structuresparticipatives en vue de favoriser l'Mclosion d'initiatives individuellescollectives et I'approche r~gionale ou
du d6veloppementd6centralisation, A travers [ade meme que I'6laboration de Plans R6gionaut, deDJveloppement In,, gr6 (PRDI) devraient permettre toute une dynamique et und~veioppment Ala base. 

I1.- La gestion des ressources naturelles par les communautds rurales au
Sdn~gal 

L'exp6rience des communaut6s rurales en mati6re de gestion desressources naturelles a appr~ci6e6t6 avec la M~thode Accdl~rde deRecherche Participative (MARP).
I'aide L'essentiel de l'information a 6td obtenu 6de deux outils de cette m~thode : le diagramme de Venn et desentretiens semi-structur6s avec des personnes ressources. Les 6tudes ontportd sur 6 villages appartenant Ades communaut6s rurales situ6es dans deszones 6cog~agraphiques dii.6rentes. IIs'agit des villagcs de Mbane (Dagana),
de Niakouirab (Sangalkam), de Fand6ne (Thins) de Dark Sane (Diourbel), de
Dind6fello (K6dougou) et de Pidiro (Kolda).
 

Le cas du village de Mbane (communautM rurale de Mbane) 
La communautd rurale de Mbane est l'une des rares communaut6srurales qui exercent en partie leurs prerogatives. Elle intervient activement dansla lutte contre les feux de brousse et a r~ussi A mettre en place un certainnombre d'infrastructure tel que des cases de sant6, un magasin de stockage deproduits agricoles, des classes etc. 

N6anmoins, elle ne poss~de pas de plan local de d~veloppement. Enmati~re d'affectation des terres, notamment les terres du Walo (terrescommunales) la cooprative (section villageoise) joue un r6le plus actif que leConseil Rural. On assiste ainsi A un d6saisissement (volontaire ou non) du 



-4-Conseil rural au profit de cette puissante coop6rative qui r6gle les affairesfonci~res depuis 1964. 

Le cas du village Niakoulrab (communaut rurale de Sangalkam) 

A Niacoulrab, les activitds de la communaut6 rurale se limitent de m~meA I'affectation et Ala ddsaffectation des terres. II n'existe aucune stratdgie degestion et de conservation des ressources naturelles. Le conseil rural nesemble pas contr~ler l'important march6 foncier qui se d~veloppe dans la zone.Le Chef du village et le conseil des notables assurent une regulation socialeassez importante (notamment dans le dornaine du foncier). On note d'unemani~re gdndral une quasi inexistence d'organisations activement impliqu6esdans la gestion des ressources naturelles. Cette situation 6tant peut-6tre unecons6quence de I'absence de dynamiques collectives autour des probl6mes de
Srefoppement. 

'-:.
.Cu ',,[age de Fand ne (communaut6 rurale de Fanddne) 

Les activit6s de la communaut6 rural se limitent ici A I'attribution desterres et au r~glement de conflits. IIapparaft assez clairement que la structurequi semble jouer un r6le important en mati~re de gestion des ressourcesnaturelles n'est pas la communaut6 rurale, mais plut6t le Groupement d'lnt6rdtEconomique (GIE)qui bdn6ficie de I'appui et de I'assistance de nombreusesorganisations (Eglise, ENDA...).. On pergoit A travers les diff6rentes initiativesde ce groupement un processus de rdcup6ration de la prise de d6cisionconcernant en particulier la gestion des ressources naturelles. II a m~meengag6 des n6gociations entre les villages environnants en vue d'une gestioncollective des ressources naturelles du Gol qui est la seule r6serve de terre
disponible. 

Le cas du village de Dank Sane (communaut6 rurale de Dank Sdne) 

L'essentiel des d~cisions en matire de gestion des terres sont prises auniveau du village et le conseil rural n'est saisi qu'en cas de conflit non d~nou6au niveau du village. Le chef du village et le conseil des notables jouent un rcletr~s important dans la gestion des ressources naturelles. Les pr6rogatives nesemblent pas dtre bien cern6es en mati6re de gestion des terres et der6cup~ration des taxes rurales entre le chef du village et le Pr6sident du conseil
rural. Les relations normalement horizontales entre le conseil rural et le chef du
village tournent autour du principe suivant :le conseil rural ordonne et le chefdu village applique. Par exemple, le conseil rural ordonne la recuperation de lataxe rurale et les chefs de village collectent cette taxe. A noter enfin l'importantr6le que jouent le pouvoir religieux (marabouts) dans les decisions concernant 
la gestion des terres (pressions). 

Le cas du village de Dinddfello (communaut6 rurale de Bandafassi) 

A Dind6fello, les ressources naturelles sont g6r6es par des institutionsdiverses. La communaut6 rurale n'intervient qu'en partie dans la gestion decese ressources. Les demandes de terres pour la culture (zones 6loign6esvillage) sont transmises par le conseil rural A la Communaut6 rurale 
du 
ABandafassi .qui les 6tudie. Pour I'habitat (terres jouxtant le village)demarndeur s'adresse au chef du village (propri~taire foncier coutumier) qui
le 
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prend I'attache du conseiller rural pour verifier si le terrain sollicit6 n'appartient A
 
personne avant de saisir le conseil des notables prdsid6 par l'lmam pour
 
attribution. Le chef du village et le conseil des notables representent donc un
 
passage oblig6 pour I'appropriation de cette ressource naturelle et veillent sur
 
les pratiques de gestion fonci~re. D'autres organisations traditionnelles ou
 
modemes Acaract re 6conomique et culturel interviennent dans la gestion des
 
ressources naturelles. Cette communaut6 rurale ne dispose pas non plus d'un
 
plan de d~veloppement local.
 

Le cas du village de Pidiro (communaut6 rurale de Mampatim)
 
A Pidiro, aucune activit6 notable de la communaut6 rurale n'a 61t identifi~e
 
La gestion des ressources naturelles est toujours sous la tutelle du droit foncier
 
coutumier (Chef de village, Imam, Conseil des notables...).
 

En conclusion, on peut dcnc retenir que: 

- le . :,:., .s .rales qui ont fait l'objet de cette recherche ne dis~osent 
d'aucune strat~gie de gestion des ressources naturelles, ni de p!an de 
d6veloppement local ; 
- les activites des conseils ruraux de ces communautes rurales sont 
pratiquement limit6es A I'affectation et A la d6saffectation des terres ; 
- les conseils ruraux sont supplantes par certaines organisations traditionnelles 
(chef de village et conseil des notables) ou modernes (coop6ratives, ONG, 
GIE...) qui prennent parfois des decisions qili sont du ressort du conseil rural 
(r~cup~ration de la prise de d~cision) ; 

les conseils ruraux ne sont pas toujours repr~sentatifs des collectiviti6s de-
base. 

En somme, les conseils ruraux ne semblent pas jouer un r6le important 
dans la gestion des ressources naturelles. 

L'inop~rabilite des conseils ruraux en tant qu'institutions s'expliquerait, 
nous semble-t-il, par un certain nombre de contraintes, parmi lesquelles on 
peut noter : 

- un blocage des autorites administratives de tutelle de ces institutions;
 
- des pressions politico-religieuses ;
 
- un manque de formation et d'informations;
 
- un mai ique de ressources financi6res.
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INTRODUCTION
 

Le th~me de cette communication est & la fois difficile
 
et int~ressant & traiter. Difficile parce quo !a oi s~n6galaise
 
n'a jusque 1A pas donn4 de d~finition, ni un conteni au concept
 
de nise en valeur qui, A notre sens, est un concept cl dans le
 
droit de la terre et de !a gestion des ressources naturelles.
 

Int~ressant parce qu'il est possible, face & ce vide
 
juridique, de proposer des solutions concretes.
 

Mais les difficult~s autour de ce concept, 
 ou son
 
ambigult6, datent de la p~riode coloniale, A propos des 
terres
 
vacantes et sans maitres instaur~es par le d~cret domanial de
 
1904. Beaucoup d'auteurs ont juridiquement justifi6 cette
 
pratique par le d~faut de mise en valeur, tout en ajoutant que le
 
d6faut de mise en valeur fut utilis6 en parfaite m~connaissance
 
des droits fcnciers traditionnels, qui ne subordonnent pas !a
 
mise en valeur l1'exploitation effective des terres. La mise en
 
valeur va au-del& de la mise en production d'une terre, mais elle
 
englobe plut~t et surtout les rapports p01±tiques, culturels et
 
religieux avec !a terre, qui g6n~rent et donnent un 
 sens aux
 
rapports hommes-hommes. Ainsi la mise en valeur serait avant tout
 
sociale. Par cons~quent, i y a une erreur d'appr~ciation

',anifeste, quand l. colonisateur a confondu (sciemment a notre
 
Se11n) mise en valeur et 1rise en culture. 

Mais nous pensons qu'il faudrait trouver ailleurs
 
d'autres explications, pour que la logique coloniale de mise en
 
valeur soit complte. En effet, on ne pouvait s'embarasser de
 
consid4rations d'ordre culturel et religieux au moment oti i!
 
fallait tirer autant de ressources prometteuses, ce qui

constituait !a raison d'§tre mgme de !'entreprise coloniale : les
 
terres vierges devaient @tre exploit~es, d'autant plus qu'elles

semblent 8tre abandonn~es ou n'ont jamais fait l'objet

dtexploitation (d~cret de 1904) ou n'ont pas 6td exploit~es

depuis dix ans et plus (d~cret de 1935).
 



Une autre raison qui nous semble d6terminante, que les
 
les analystes du droit foncier colonial ont presque toujours
 
occult6e, tient & des considerations d'ordre politique et strat6
gique : c'est que la plupart des terres ddclar~es vacantes et
 
sans maitre proc~daient d'une pratique simple : il s'agissait des
 
terres sur lesquelles "rdgnaient" les souverains vaincus, princi
palement celles prises sur les r~sistants, que l'on d4clarait
 
vacantes et sans maitre et que 'on distribuait volontiers aux
 
collaborateurs. Ainsi, il s'agissait 1L d'une entreprise
 
organise et voulue par le vainqueur qui, par ce proc~d4 de
 
d~faut de mise en valeur, donnait une dimension et une 16gitmit6
 
juridiques A ses actes.
 

Mais ce manque de clart6 autour du concept de mise en
 
valeur se retrouve dans la 16gislation moderne au s6n4gal. En
 
effet, ni !a loi 64-46 sur le domaine national, ni la loi 72-25
 
sur les Communaut~s rurales nont cern6 les contours de la mise
 
en valeur, bien que les r6f~rences A ce concept y soient
 
nombreuses. Ainsi, partir de quel acte juridique ou mat~riel
 
peut-on d4terminer la mise en valeur ou l'absence de mise en 
valeur ? La question eSt importz--te u-...-relle va influer sur 
-es pr~rogatives des conseils ruraux en matibre d'affectation et 
de d~saffectation des terres du domaine national. Cependant, le 
16gislateur sn~galais a donn6 un d~but de solution par le d6cret 
72-1288 du 27 octobre 1972, qui a pr6vu un arrat6 pr4fectoral 

roioi d~terminer !a raise el valeur, arr~t6 qui n'a jamais ete 

C'est ainsi qu'un groupe de travail fut charg6 par !a
 
DAGAT (Direction des Affaires G~n~rales et de l'Administration
 
Territoriale) d'exploiter les dispositions de ne d~cret afin de
 
proposer un arrgt6 pr~fectoral type, donnant un contenu & ce que
 
'on a appe!6 une mise en valeur minimum. La proposition de ce
 

groupe de travail est ceci : "une superficie est consid~r~e comme
 
mise en valeur A partir du moment ofi un investissement y a 6t6
 
consenti aux fins de son exploitation int6grse ou non, pour des
 
activit~s de production agricoles, foresti~res, pastorales,
 
halieutiques, cyn4g~tiques, et de mise en d4fens ou une jach~re
 
am~lior~e par des techniques appropri~es...".
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Comme on le voit, cette tentative de la DAGAT est
 
int6ressante A plus d'un titre, parce qu'elle vise toutes les
 
activit6s de gestion des ressources naturelles (terre, eau, arbre,
 
etc...). A la lecture de ce texte, on peut ais~ment se rendre
 
compte de la distance qui le s6pare de l'exposd des motifs de la
 
!ei sur le Domaine National qui ne visait que la mise en vaieur
 
physique et personnelle (nous r-eviendrons sur ce document'.
 

Ainsi, ell l'absence d'une r~glementation pr~cise
 
(Juridique et administrative) nous allons proposer pour ce th~me
 
deux axes de r~fexions, toutes crient~es vers l.a pratique sur le
 
te,-rain. Dans un premier temps, nous allons observer le
 
d~veloppement des strat~gies paysannes de mise en valeur, qui
 
consiste A s~curiser leurs rapports aux terres du Domaine
 

A cts des paysans, !a Communaut8 rurale a aussi adopt6
 
sa propre strat~gie : mais dans !a r~alite de ce~te pratique, qui
 
apprecie concretement !a mise en valeur ? De quels moyens techni
ques, juridiques et humains dispose !a Communaut6 rurale pour
 
quantifier !a mise en valeur ? (I!).
 



I./ - LES STRATEGIES PAYSANNES DANS LA MISE EN 
VALEUR DES TERRES DU DOMAINE NATIONAL 
(LES SAVOIRS FAIRE PAYSANS FACE AUX ENJEUX 

DES RESSOURCES NATURELLES). 

La plupart de ces strategies n'impliquent pas
 
ni les services techniques
directement les communaut~s rurales, 


de r~gles locales de protection et de
de !'Etat. II s'agit 

gestion des terres et des ressources naturelles, qui ne sont pas
 

necessairement juridiques ; ce sont des arrangements locaux qui
 

sont en g~n~ral des pratiques 6cologiques consistant a :leux
 

conserver les sols et les ressources. Parmi ces pratiques, on
 

peut noter les tailles d'arbres, les cl6tures (de haies vives),
 
les pare feux (surtout
les plantations, les parcours de b~tail, 


chez les Aleveurs), la r~g6neration naturelle assist~e (par ex.
 

le kadd dans la zone arachidiLre), les canaux (dans la vall4e du
 

Fleuve et dans le Delta), !a mise en d~fens, etc.
 

Ces strategies de mise en valeur, en rapport avec le 

Domaine National ont provoqu6 des changements importants dans les 

modes de fairv i- trditionnels. C'est ainsi que les prts de 

terres sur une longue periode, de mdme que les possibilit6s de 

faire certains actes (plantation d'arbres) ont presque disparu 

ou, en t,1t c-s, sot r glements de sorte 'ue l'emprunteur, e' 

cas de conflit, ne puisse se prevaloir d'une mise en valeur au
 

bout de deux ans pour se faire affecter les sols. Les pr9ts de
 

terres deviennent tournants. L'emprunteur ne fait jamais plus
 

d'une saison sur une terre.
 

Ce qui est certain, c'est qu'il existe un niveau
 

dinaddquation entre la perception des paysans de la mise en
 

valeur et celle des autorit6s locales et administratives. C'est
 
exemple que les 6leveurs de Bark6dji ont demand6
ainsi par et
 

obtenu 14.000 ha de terres de paturage, mais le Pr6fet de
 

Lingu~re a d4sapprouv6 l'affectation sous prdtexte que le motif
 

invoqu6 (p&turage) ne peut constituer une mise en valeur. Or, de
 

l'avis des experts en pastoralisme, cela peut contribuer A
 
N'est-ce pas 1A,
am4liorer la qualit6 des sols et du fourrage. 


dans les pratiques des 4leveurs, une forme de mise en valeur ?
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Nous avons 6galement le cas des chutes de Dindefelou
 
(K.dougou-MAPRP/Septembre 1992) : dans ce cas aussi, les
 
villageois de Dindefelou avaient 6mis le souhait de percevoir une
 
ta::e sur les touristes qui viendraient visiter le site, ce que le
 
Pr~fet a d~sapprouv6 parce qu'il n'y aurait pas de mise en valeur
 
de !a part des populations. Or 7es populations avaient ddj&
 
construit un campement touristique et confectionn6 de.> pistes
 
pour ltacc~s aux chutes.
 

N'est-ce-pas !& une mise en valeur minimum ? (Mais J1 

semble que de gros intd,4ts d'un autre campement A K~dcugou, 
mieux organis6, soient en jeu). 

Mais pour mieux illustrer ces strat~gies paysannes et
 
zones
entrer v4ritabement dans le sujet, nous proposons trois 

oa les enjeux de !a mise en valeur ont
ecologiques diffdrentes, 
suscit6 trois types de strat6gies pour conserver les sols ou pour 
les utiliser il s'agit de la Vall4e du S~ndgal, de Fand~ne 
(Thi.-. et de 1.1zone .lesNiSves dans le Cap-Vert (qui ont toutes 
fait l'objet d'une MARP). 

- Pour la Valle, l'enjeu est constitu6 par les barrages 
et ce que l'on appelle commun~ment l'apr~s-barrages. Les barrages 
et les 6normes potentialit6s agricoles qut ils offrent & cette 
rLgion ont veill ce quil convient d appeler !'Instinct
 
territorial chez les populations envere les Population.
 
voisines, envers !'Etat et envers ce qu'elles appellent les
 
"trangers", c'est-&-dire les non-r6sidents (ce qui cr~e un autre
 
probl~me, A savoir le contenu qu'il faut donner & ce concept de
 
non-r~sident. Nous esp6rons que le concept sera d~fini aui niveau
 
des commissions). La strat4gie de mise en valeur dans ce cas
 
consiste A delimiter le terrain traditionnel du village, et d'en
 
demander !'affectation au Conseil rural au profit de divers
 

:
groupements Villageois plus au moins cr4ds A cet effet 

p~rim~tre irrigu6 villageois (PIV), groupement des jeunes,
 
groupement des femmes, p~rimbtre des 6migr~s, etc. L'essentiel
 
ici, c'est l'occupation totale de l'espace, avec un d~but
 
d'exploitation, ce qui constitue d6j& une mise en valeur.
 



Ainsi, cette strat~gie bouleverse m~me les rapports
 
traditionnels intervillageois, dans !a mesure oi chaque village
 
risque de rester confin4 dans son espace coutumier, sans grande
 
possibilitd de passer dans un autre terroir. Or, dans les
 
rapports traditionnels, les villages voisins passaient facilement
 
d'un terrain A un autre, mgme si chacun connaissait exactement
 
les limites de son propre terroir.
 

Cette stratgie de mise en valeur exclut dgalement les
 
rurale.
non-rdsidents au terroir du village ou de la Communautd 


Cette pratique est une r~action contre certains "6trangers"
 
(s~n~galais) disposant de gros capitaux et dont l'intention 6tait 
de coloniser purement et simplement. Contre l'Etat, une 
affectation en bonne et due forme emp8cherait ce dernier d'y 
implanter des projets (!'agro-buisness est plus vise) qui les 
evinceraient de l'essentiel de leurs terres.
 

Le cas de Fand~ne re!hve d'un autre enjeu de taille : il
 
s'agit duCinal du Cayor. Tout l'enjeu du Canal du Cayor tourne
 
autour d'un site appeld "Gol" situd au Nord-Ouest du village. Ce
 
site est abandonn6 depuis une vingtaine d'ann~es suite A la
 
s~cheresse .i tvtdetis le dabu,, r nn1e 7 La pression 
fonc! re due a la pauvretS du sol "Joor" et A l'ass~chement des 
bas-fonds fait que les populations pensent de plus en plus & 
mettre le Gol en valeur, d'autant plus que c'est exactement par 

Go! que devrait passer le Canal du Cayor. Ce qui augmente
 
!'int~r~t de la zone, c'est qu'lil commence - &tre convoit8e par
 
des personnes 6trang~res au village. C'est ainsi qu'une
 
affectation de 20 ha est faite un lybano-syrien r-eident a
 
Dakar, ainsi qu'h un groupement affili6 au parti PS. Face A ces
 
renaces de plus en plus directs, les populations de Fandlne se
 
sont organis4es.
 

La strat~gie de mise en valeur du Gol est diff4rente de
 
celle de la Vall~e, dans un certain sens. L'enjeu du Canal du
 
Cayor a suscit6 une stratdgie de conciliation et de dialogue
 
entre les populations "riveraines", A savoir les S~rres, les
 
wolofs et les Peulhs dtablis sur le Gol depuis une vingtaine
 

en
d'ann4es. Elle consiste A crder un espace boise et le mettre 

d~fens, pour montrer aux autorit~s que ia zone est mise en
 
valeur et 6viter en m~me temps l'accaparement des sols par
 
l'agro-huisness qui commence d6jk A se manifester sur la zone
 
d'impact du Canal (2,5 km de chaque c6t6 du Canal).
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fait que les
:.'enjeu de la mise en valeur dans le Gol 

taisent leurs conflits pour faire face a
populations riveraines 

,n site qui pr~sente d'Anormes poten'invasion extsrieure" s r 
s
tialit4s agro-sylvo'pastorale , s'il dtait arros6e a nouveau. 

sont appropri6s parParce que traditionnellement, les 3/4 du Gol 

Peulhs n'4tant que


les S~r~res, les 1/4 par les Wolofs, les 

a cause des
install~s apr~s,
d'anciens transhumants qui se sont 


offrait (et qu'il offre encore) en mata-,re de
possibilitAs qu'i! 

paturages.
 

- Enfin !a zone des Niayes L'enjeu de la mise en
 

valeur ici est suscitd-par l'argent. Cela est dia l'importance
 
en matihre de maraichage, d'arboriculture
particuli~re de la zone 


de plus en plus de la culture tr~s rentable de la past~que.
et 

voies de


Ajout~es A cela, la proximit6 de la capitale et les 

Niayes, au


communications. On assiste ainsi dans les 

march6 foncier d'une grande envergure et ofi


d~veloppement d'un 

les spheres


les niveaux d'implication s'-tendent presque dans 


les plus 6lev~es de !'Etat.
 

Cette pratique du march4 foncier sur les terres du
 

se fait de fagon simple : l'acheteur et le
Donaine National 

pouvant aller
vendeur conviennent d'un prix (parfois tr!s 4lev6 


et vont ensuite
jusqu'k 1.000.000 F CFA et plus) qui est vers6 

sans bien entendu mendemander une affectation au Conseil Rural, 


tionner la vente. Il s'a-g-i- seulement d1,nt- ansfe rt dimpenses.
 
c'est que le Conseil rural


Ce qui est int6ressant A souligner, 

il y est


bien au courant de la pratique et parfois m~me
est 

impliqud au premier ch~ef. 

moins il y a une proposition d'officialisation de !a part du
 

de la DAGAT charg6 d'6laborer un projet

groupe de travail 


valeur.
d'arrgtd pr4fectoral po.ur fixer les conditions de mise en 


Ce groupe propose (pas sp6cifiquement pour les Niayes) que les
 
d6veloppement puissent
projets agrd4s par le Comit6 local de 


faire !'objet de transaction, tout en r6affirmant le principe de
 
puisqu'il s'agit


l'inali6nabilit6 des sols du Domaine National, 

de vendre les impenses et de demander une affectation
seulement 


au Conseil rural pour l'usage du sol.
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dangcreuse
mais elle peut etre 
L'idde est s~duisante, 

parce qu'lle incite a la -spculationfonciere. Le groupe de
 

d'autre qu'une veritable ,embouche

travail .,.? propose rien que les 

sur les terres du Domaine National, ce 

fonci~re" 

populations vont A coup sar exploiter 

A fond. Les terrains nus sont
 

dans les Niayes, a fortiori, si
 
rdgulariss
vendus et 


on permettait par les projets (que les d~tenteurs
 
officiellement d'autant
 
de terre vont s'empresser de faire 

agrder par le C.L.D., 

faciles). Il


le Conseil rural sont 
plus que les collusions avec 
 planter quelques arbres
 
terre, d'y
de d~tenir
suffit une a leur
sup6reur
de les revendre a un prix
(engraissage) et 
Ce qui revient A tine vente d4guise 

de
 
valeur productive rdelle. fait en
 
!a terre, officialise par le conseil rural 

comme cela se 

aux paysans du
 

ce moment. c'est ainsi que les terrains 
nus vendus 


-: ministres
appelds "fonctionnaires"
(commun~ment
dimanche de l'Administration,
grands agents
et nouveaux-,
anciens 

Commergants, Fonctionnaires moyens) 

sont
 
directeurs de Soci4t~s, mais
 

s, soit entour~s de hauts murs 
soit imm~diatement exploit
4
 

sans exploitation.
 

en valeur
 
Dans !a simple intention de mise 
ce cas, 


constitue-t-elle une mise en valeur 
?
 

et la
A Dakar 
a 2.a pression fonci~re
Ainsi, face de
 
en plus grande des populations de 

"sortir" 

de plus
iiecessit6 


.1 a cette pratique semi-officielle 
du march6
 

!a capIt , et face d'une
les conditions
les Niayes, toutes

foncier dans 

la terre sont r~unies, mais uniquement pour

de
.rivatiS_=- du
la localisation 
nose un autre probl~me :
Cela
cette zone. et au
 

droit foncier ; car face & certaines pratiques locales 


degr6 davancement de celles-ci, 
on doit pouvoir crier des rLgles
 

pour que les
 
tout en s'entourant de garanties
locales, mais ne tombent
 

qui ne connaissent pas les mgmes pratiques
r~gions en fonction de
 
dans ce systime congu pour une zone 
pr4maturdment 


sa spcificite.
 

les trois cas que nous venons d'analyser,

Ainsi, dans valeur
en
aux enjeux de la mise 
les strategies paysannes face Ces
et de fructification.
de dialogue
d'exclusion,
sont c'est qu'elles sont
 

ceci en commun toutefois
strategies ont 


pr4ventives, elles sont de contournement 
et de d~tournement de la
 

qui, du
 
ou de la pratique officielle en vigueur
r~glementation 

Qui est charg6 de la pr4ciser et 
de la
 

reste n'est pas pr~cise. 

inettre en oeuvre ?
 

C' 



II./ - DE L'ABSENCE DE REGLEMENTATION PRECISE ET
 
DE LA CAPACITE D'APPRECIATION DE LA MISE
 
EN VALEUR DES TERRES DU DOMAINE NATIONAL
 

Ce qu'il faut souligner d'embl6e, c'est l'incomp~tence

du Conseil rural & determiner !a mise en valeur, puisqu'il

appartient au Pr~fet d'enfixer les modalitds. En outre, cette
 
id4e est confront6e A l'absence de plans locaux de d6veloppement:

il n'existe que des rapports standards qui ne reflhtent ni les
 
perceptions des populations, ni les pratiques des Communaut~s
 
rurales. Puisque pour quantifier, il faut une d~finition
 
pr~a.able de la mise en valeur qui, juridiquement, est diff~rente
 
de la d~tention et de l'occupation (des confusions existent A ce
 
niveau et esp~rons que les d6bats en commission nous permettrons

de pr~ciser chacun de ces concepts). Ii faut, pour cela, que la
 
CR puisse poser des conditions : par exemple qu'une affectation
 
contribue & amAliorer l'co-systme, qu'il existe des cahiers de
 
charge avec des clauses contractuelles prdcises (le CR de Mbane
 
tente ce syst~me mais les conditions de la mise en valeur sont
 
directement inscrites dans le registre des d4librations).
 

Mais dans !a pratique, les CR n'abordent que les ddlais
 
de mise en valeur : deux ans, de faGon uniforme. Or, cette
 
pratique est lourde d'erreurs : parce qu'elle ne tient compte ni
 
de l'envergure d'un projet, ni de la capacit6 personnelle de mise
 
en valeur de I'affectataire. Mais le dlai pose un autre
 
probl&e, et a des cons6auences directes sur !a quantification de
 
la mise en valeur : a partir de quand ce dd1ai commence-t-il A
 
courir ? Est-ce au jour de la d~lib~ration, au jour de la
 
d6limitation ou au jour de l'approbation par le Pr6fet ? Cela
 
pose des difficult~s et doit pouvoir &tre d~f~r6 au juge pour

appr~ciation. Encore faut-il que les populations connaissent
 
I'existence du Juge et son r6le dans le contentieux du droit
 
foncier (cf. communication M. Demba SY qui ne manquera pas de
 
soulever cette question).
 

Les Conseils ruraux dans certains cas ne tiennent pas
 
compte des contextes historiques et climatiques pour appr~cier la
 
mise en valeur ou l'absence de mise en valeur. Clest ainsi que le
 
CR de Mudeeri (d4part. de Bakel) a affect6 une cuvette de d6crue
 
A un d6put6 de la r~gion, arguant du d~faut de mise en valeur
 
depuis 17 ans par les populations. Or la mise en valeur d'une
 
cuvette de d~crue a~pend des cures du fleuve, qui ne se sont pas
 
produites depuis le d6but de la s~cheresse.
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L'inexploitation de ces terres sp~cifiques pour absence

de crue peut-elle vraiment atre considdrde comme un d4faut de

mise en valeur ? Ainsi, il 
existe une grande ambiguit6 dans

l'action des CR dans la mise en oeuvre 
de la mise en valeur.

Cette ambiguit6 est cultiv6e et entretenue par le pouvoir central
 
lui-mdme. En effet, comme nous l'avons mentionn6 
plus haut,

l'article 10 du d4cret no 72.1288 du 27 octobre 1972 relatif 
 aux
conditions de mise en valeur minimum un
prdvoit arr~t4
 
pr~fectoral pour d~terminer ces conditions. or, il est curieux de
 
constater 
que cet arr~t6 n'a jamais 4t6 61abord par les Prdfets

(du moins & notre connaissance et sur les 3/4 des pr~fectures

visit~es). Pourquoi ce silence depuis vingt ans 
? Des contraintes
 
politiques, juridjques ? nous en
Quoi qu'il en soit, sommes 

pr~sence d'un cas typiaue de violence 
 administrative par

prdt~rition, c'est-&-dire par abstention.
 

Dans tous les cas, les CR ne peuvent mettre en oeuvre !a

mise en valeur sans texte pr6cis, texte qu'ils n'ont par ailleurs
 
pas competence A Alaborer. On assiste donc A un blocage de

l'action du CR par la tutelle et 
au d6veloppement de pratiques
 
sans fondement l6gal r6el.
 

Si le d6veloppement local int6gr6 doit 8tre subordonn6 A
 
une bonne politique de mise en valeur, 
 il reste que !'outil
 
juridique n~cessaire & sa mise en oeuvre fait d6faut au 
 CR, qui
 
ne peut appliquer des d~cisions qui n'existent pas.
 

71 U r, Ai F:5 .. du 

d~cision au CR, en 

Z.,- ) p,-fet il convient de donner ce pouvoiL dc 

fonction des exigences socio-6conomiques qui
lui sont propres. Ii faut localiser la mise en valeur (ou la
r~gionaliser dans le cadre de !a phase future de la dcentralisa
tion). Cette recoininandation 
est li~e au fait que la loi 72.25 par

ses articles 29 et 30 sur les comp6tences du CR peut ouvrir la

voie, si on les modifiait. En effet, l'article 29 precise bien
 
que le "Conseil 
rural doniie son avis sur tous les projets de

d~veloppement concernant tout ou partie de la Communaut6 
 rurale"
 
et l'article 30 "le Conseil rural 6met des voeux sur toutes 
 les
 
mesures r~glementaires 
qu'il juge utile de mettre en oeuvre et

qui sont n6cessaires pour l'exploitation des ressources
 
naturelles...,,
 

Comme, on le voit, le pouvoir r6glementaire 6chappe au

Conseil rural et pour que son pouvoir de gestion puisse 8tre
 
efficace, il faut qu'il s'accompagne d'un reel pouvoir de
 
conception et de d4cision.
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Serait-il utopique, A ce stade de !a r.flexion de
 
proposer de confier un pouvoir raglementaire au President du 
Conseil rural ? A ce stade de l'volution de la d~centralisation,
 
i! me semble que ce serait effectivement utopique, car le
 
President actuel du Conseil rural n'est pas techniquement ni
 
juridiquement outille pour 6laborer des textes r~glementaires. iI
 
faudrait alors red6finir le profil du Conseil rural.
 

En outre, il existe un autre obstacle de taille ; il
 
n'existe pour le moment ni assembl4e locale, ni assembl~e
 
r~gionale qui peut-8tre charg.e de donner force ex~cutoire A ces
 
d6cisions. A moins que l'on confie au juge (& quel niveau ?) le
 
soin de v~rifier la conformitA de tels textes aux lois et 
r glements en vigueur, ce qui pose d'autres questions qui ne 
peuvent a-tre abord~es dans cette communication. 

CONCLUSION
 

Les comp~tences des CR ont besoins d'atre reddfinies, 
dans le sens du renforcement de leur pouvoir de d4cision. Pour 
que les CR soient cr~dibles, i! leur faut des moyens techniques 
et juridiques pour mettre en oeuvre et dfinir davantage ce 
concept de mise en valeur. 

Cela pose, bien ente'ndu, la question de la confiance, ce 
qui constitue Un cercle vicizex ; pour que les populations et les 
!rganismes intervenant c.ns le monde ru:-aI aient conf-a a-u: 
*P,, il faut que ces derniers d~veloppent des strat~gies fiables
 
de d6veloppement communautaire. Or, ces strategies ne peuvent se
 
mener qu'avec l'implication des populations A la base, mais qui

attendent toujours qu'elles produisent des resultats avant de s'y 
impliquer.
 

12
 



REFERENCES
 

- LOI NO 64.46 du 17 juin 1964 relative au Domaine 
 National.
JORS. no 
3292 du 11 juillet 1964. 
- p. 905.
 

- LOI no 72.25 du 19 avril 1972 
 relative aux 
 Communautds
rurales. JORS no 
4224 du 13 mai 1972. - p. 755.
 

- DECRET no 72.1288 du 27 octobre 197 
 relative aux 
Conditions
d'affectation 
des terres du Domaine national. JORS n° 4260 du
18 novembre 1972. 
- p. 1894. 
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dispositions 
du d~cret 72.1288 du 27 octobre 1972/DAGAT/MINT
 
mars 1991.
 

- M.RP deFan,ne (Tlii&s): 
 Juin 1992.
 

- MARP de Mbane (Delta-Val1e) 
 Aoft 1992.
 

- .A.P.. fe I.deelou ( eIt,tem1r I 2. 

- MARP des Niayes (Cap-Vert) Octobre 1992.
 

13
 



Le Reglement des Conflits en Mati&re de Gestion des
 
Terres
 

Seminaire sur la Gestion des Ressources
 

Naturelles par les Collectivit4s Locales
 

3 au 5 Novembre 1992
 

Universit6 de Saint-Louis 
Saint-Louis, S~ndgal 

Mark Schoonmaker Freudenberger
 
Land Tenure Center
 

University of Wisconsin-Madison
 



Le Reglement des Conflits en Mati~re de Gestion des
 
Terres
 

By
 
Mark Schoonmaker Freudenberger
 
Land Tenure Center
 

University of Wisconsin-Madison
 

November C, 1992
 

I. Introduction
 

Detailed studies-of rural conflicts in Senegal are quite
 
infrequent due to the hesitancy of communities to discuss the
 
details of what is often considered to be a rather sensitive if
 
not distasteful subject. Rural informants often hesitate to
 
discuss conflicts since they suggest a disharmony within a
 
community and an inability of local institutions to adjudicate
 
satisfactorily tensions within the community. This brief
 
analysis of co'flicts over natural resources is a preliminary
 
analysis of the types and causes of conflicts uncovered through
 
the recent case studies conducted by the USAID/Senegal sponsored
 
study, "Resource Management and Planning in Senegal" (ReMAPS).
 
These studies relied heavily on a wide range of tools used in
 
Participatory Rural Appraisals (Gueye et Freudenberger, 1990).
 
Team members first Adentified the types of conflicts surfacing
 
in a particular case and then interpreted with the community the
 
factors that contribute to the outbreak of these disputes.
 
conflicts.
 

The study of conflicts over natural resources and conflict
 
adjudication processes provides a fruitful way of understanding
 
how tenure regimes evolve in a given community. Detailed case
 
studies of how conflicts emerge and are resolved helps to
 
determine the characteristics of the tenure regime. Tenure in
 
this study is defined as the "bundle of rights" held by various
 

The way in w.hich
user groups to particular natural resources. 

conflicts occur may also help to identify the statutory and
 
customary norms of the tenure regimes of particular localities.
 

Reflection on the causes and consequences of rural conflicts
 
is often useful for it contributes to an understanding of how the
 
"bundle of rights" evolve around particular natural resources.
 
The existence of conflicts and the process of resolution may show
 
that the tenure regime is successfully adjusting through the
 
creation of new rules. In other cases, the appearance of
 

the of them
conflicts and lack success in resolving may
 
demonstrate that the tenure regime has become dysfunctional and
 
incapable o5 adjustment. The study of conflicts is more than
 
just an academic venture. Rural development agents ought to
 
understand at the outset of a project the characteristics of
 
conflicts in a community, the underlying causes of these
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contenticus affairs, and the major disputants. This knowledge
 
may help project planners design projects in a fashion that
 
avoids interventions which could exacerbate pre-eyisting
 
divisions within heterogeneous communities.
 

II. Case Study Evidence: A Typology of Conflicts
 

Case studies on land tenure regimes in various agro
ecological zones of Senegal demonstrate the existence of a wide
 
v.riety of conflicts around natural resources. This short
 
presentation cannot explore all the facets of the tumultuous and
 
complex conflicts of rural communities. However, one of the
 
first tasks of a researcher is to identify and classify the types

of disputes that exist within a given rural community. It is
 
often helpful to design some type of typology to organize the
 
innumerable types of conflicts that emerge during the course of
 
in-depth field research.
 

During the course of the ReMAPS study, the multi
disciplinary teams experimented with a wide variety of
 
Participatory Rural Appraisal techniques to identify, categorize,
 
and interpret conflicts. The discussion below indicates the
 
types and origins of conflicts that were identified during the
 
ReMAPS study and other recent case studies. The listing is not
 
exhaustive, but only indicative of the range and complexity of
 
current rural conflicts.
 

one of the most instructive techniques is the "conflict
 
matrix." About half-way through the five to seven day PRA s:ucly,
 
following greater acceptance by the community, a meeting is
 
called of the village authorities, such as the council of elders,
 
to discuss the types of conflicts that the decision making body
 
encounters. Often groups of elder men or women are brought

together after completion of an institutional analysis of the
 
village to determine what group or individual mediates village
 
conflicts (ie: construction of a Venn Diagram of Local
 
institutions). Following discussions with the group over the
 
broad categories of conflicts that exist within and between
 
communities over particular natural resources (eg. land, trees,
 
water, pastures), a matrix is drawn in the sand or on a large
 
sheet of paper. Informants are asked to use piles of seeds or
 
stones to rank the disputes in view of such factors as, for
 
example, the success the institution has achieved in resolving
 
the particular type of dispute. Discussion is generated through
 
open-ended questioning, though care is taken to avoid asking
 
overly sensitive questions which might invade privacy or offend
 
sensibilities.
 

Conflicts within Villages
 

A brief survey of the types of conflicts that exist within a
 
rural community quickly show that innumerable conflicts occur
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natural resources found a
 
around the entire range of in 


those who
Often disputes occur between

particular territory. 


and associated resources 
hold "primary" rights to land and
 
A
 

"secondary" rights holders such as borrowers or sharecroppers. 


tension often exists when the secondary 
rights holders attempt to
 

access to a particular

more secure their rights of
render 


resource.
 

over the conditions of loans of land.
 Conflicts often occur 
 a plot of land for
 
ask for an informal loan of
A villager may 


cultivation from one of the principal land 
owning families in the
 

more
 
If the land is farmed successively for three 

or 

community. 
 try obtain
 
seasons by the borrower, the borrower might to 


to ask
rural community council 
permanent title by going to the 
The community
land title.
for an official "affectation" and a 
 to the
 

often grant such continuously cultivated land 

councils 
 to be a major


The land owner considers this

borrower. 
 informal and formal
 
transgression and appeals it through various 


adjudication channels.
 

a wide range of reasons.
trees for
Disputes occur around 

When uncertainties over
indicate ownership.
Traditionally trees 
 planting by


inherited land are being considered, the 
act of tree 

determining who "owns"
 

predecessors is an important element in 

found
 

the land. The traditional owner of farmed land on which 
is 


fruit and leaves from the
 a baobab tree may allow anyone to pick 
 but when someone picks

species for home consumption,
valuable 


sale in the market, the owner often
 
fruit and leaves for 


may lead to a major conflict
the picking. This
interdicts 

land owner claiming exclusive private rights to the
 

between the 

trees are public property under
 tree and the picker claiming that 

A tamarind tree growing between
 the law and open to use by all. 

Each
a conflict in Dind4fello. 
two compounds was the source of The
 
compound wanted exclusive rights to pick 

the valuable fruit. 


village chief and the council of notables 
decided in favor of the
 

oldest compound (sambou et al, aoft, 1992).
 

More serious conflicts surface between livestock 
raisers and
 

Crop damage to field crops or
 cultivators over livestock damage. 
 during the harvest
 
gardens may be considerable, especially 


frustration over the damage
 seasons. Disputes not only rise in 

but also with regards to compensation for
 

caused by livestock, 
 the
 
crop dainage. Case studies by the ReMAPS team showed that 

on 


whole damage from the entry of livestock into gardens or fields
 

was settled amiably within the village. Often 
villages like those
 

in the Peanut Basin develop very elaborate rules
 
of Dankh Sane 


what time livestock may be allowed to graze freely

governing at 

in fields and the types and amounts of compensation 

to be paid at
 

particular times of the year (Gueye, septembre 
1992).
 

often
of easily identified conflicts

The wide variety 


history of ccntention between institutions and
 
reflect a deep 
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resource user groups. What would appear to be a straight forward
 
dispute over conditions of compensation for livestock damage may
 
turn out to reflect deep seated conflicts between a pastoralist
 
population and sedentary populations reaching back many
 
generations. since rural communities in senegal are frequently
 
assemblies of heterogeneous and hierarchical social categories
 
with varying and sometimes divergent interests, one would expect
 
divergent preoccupations. The interests of a family tracing its
 
origins back to the pre-colonial "lamanats" and who still possess
 
considerable control over the use and allocation of rights to
 
large expanses of land may be quite different from the interests
 
of a family of land borrowers from Mali who settled in the
 
territory during the height of the peanut growing era in the late
 
colonial period. Distinct resource user groups, such as women
 
dependent on the collection of tree crop products found in the
 
bush, may be very different from the woodcutters engaged in
 
making charcoal.
 

Other conflicts may represent inter-generational
 
conflicts. In the Sangalkam community council district of the
 
Niayes a latent conflict pitting the younger generation against
 
elders is evident over the sale of land to "Sunday farmers." The
 
present Lebou land holding elders are selling illegally land to
 
well-to-do urbanites. The younger generation is fearful that
 
these non-revocable sales will result in the dispossession of
 
land that ought to be maintained for future generations (Gueye et
 
al, 1992). 

Conflicts between Villages 

Conflicts 
reasons. The 

between villagers surf
boundaries of village 

ace for a 
territories 

vari
may 

ety 
be 

of 
in 

dispute, a pronlem especially notable as reserves of cultivatable
 
land become scarce. Limits between villages may indeed not be
 
delineated on purpose by the conflictual communities in order to
 
prevent the outbreak of a seriou, dispute. As the area under
 
cultivation expands, two neighboring territories may come into
 
conflict over the remaining land reserves separating the two
 
communities. This type of dispute is often the cduse of
 
considerable tensions in the Casamance between long-term Diola
 
residents and later arrival populations from central and northern
 
Senegal. Wolof and Serer villages settled in the uplands of
 
Diola territories come into confrontation with Diola villages
 
seeking to expand peanut cultivatLon into these upland areas more
 
propitious for this cash crop. Indeed the causes behind the
 
current violent conflicts in the Casamance ought to be considered
 
in light of the fear expressed by Jola populations that
 
northerners are "invading" the resource rich south and exploiting
 
on a non-sustainable basis the region's resources.
 

Conflicts between villages and Non-Residents
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Latent tensioas often exist between long-term residents of
 
rural communities and non-resident economic interests. These
 
tensions may erupt at small provocations into violent 
confrontations when conflict resolution institutions fail in 
their tasks of conciliation. 

The residents of Ndourouk Ndoutane (near Bandia, Department
 
of Thies) illustrate well the type of conflicts pitting resident
 
populations against external economic interests. Until recently
 
the Serer residents of Ndourouk Ndoutane grazed their livestock
 
in the for3st reserve of Bandia. Under provisions of the Forest
 
Code, the contiguous residents of a forest reserve usually
 
possess use rights to the forest products and pastures. Since
 
the creation of the forest code in 1935, the surrounding
 
populations depended on the forest for dry season pasture. The
 
state forestry service regulated the entry of livestock and
 
generally assured that the forest was not overgrazed. Following
 
the failure of a massive forest plantation project in the mid
1980s, ths forest service abandoned its outpost. The forest
 
reverted from a state controlled natural resource into an open
access natural resource free of any state or local level
 
controls. Commercial interests in Dakar and Thies now send hired
 
laborers into the forest during the beginning of each dry season
 
to harvest by machete and rakes piles c' dry grass for sale in
 
the urban markets. Trucks haul away the grasses leaving little
 
for use by the local residents. The lack of available forage is
 
one of the central contributing factors in the abandonment of
 
livestock raising by the residents of Ndourouk Ndoutane.
 
Considerable hostility is directed against these external
 
economic interests yet there is also a deep-seated frustration
 
that little can be done to halt this invasion of grasscutters
 

Conflicts between Villages and the State
 

Rural communities are many times pitted in conflicts against
 
the state ol-er the control of natural resources. Communities may
 
have sorrowful memories of expropriation of land following the
 
creation of forest reserves and national parks. Interviews with
 
elderly informants in the course of some case studies indicated a
 
deep resentment against the extensive coercive expropriation of
 
forested territories by the French colonial forestry service
 
starting in the mid-1930s (Freudenberger et al., 1992).
 

The case study of the territory of Fand~ne and the village
 
of Dind6fello are particularly vivid examples of the struggle by
 
local communities to retain control of land threatened by
 
expropriation by the state. In both cases the rural populations
 
are confronting the threat to the loss of control over land with
 
a series of defensive strategies.
 

In the case of Fand~ne, the passage of the Canal du Cayor
 
threatens the expropriation of a broad swath of land through the
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northern reaches of the territory. The state plans to remove
 
along a 2.5 kilometer stretch of land on either side of the canal
 
the populations along the corridor reaching from the Lac de
 
Guiers to Thies. This action is justified under legal clauses
 
granting the state rights of eminent domain and "taking for
 
public utility." Within this corridor the government plans to
 
grant concessions to economic interests in order to develop
 
intensive vegetable and fruit tree cultivation. Along the
 
proposed passage of the Canal du Cayor, land speculation has
 
commenced. Field research indicated that the rural community
 
council has already granted land to a Lebanese interest,
 
functionnaires from Dakar, and members of the Socialist Party.
 
The younger generation of Fand~ne, under the auspices of a newly
 
formed "Association Oes GIE de Fand~ne" is struggling through a
 
variety of means to mitigate the effects of the anticipated
 
expropriation of a significant portion of the territory by the
 
state (Gueye et al, juin 1992).
 

The Fulbe and Soninke populations of Dind4fello (Department
 
of Kedegou) are faced with the loss of control of land and other
 
resources through the proposed establishment of a national park
 
to either the National Parks Service or to a UNESCO Man in
 
liosphere conservation program. In this case the state is
 
considering ways to exclude the population from the use of a
 
unique micro-ecology found around one of the few waterfalls in
 
Senegal. Unless some type of negotiated arrangement over the use
 
of the resource is worked out between the state and the local 
populations, what is now a manageable tension could break out 
into a violent conflict. 

Conflicts between Community Council Districts
 

Conflicts over the borders between rural community councils
 
appear to be quite prevalent though no detailed study has yet to
 
identify the precise scope of the problem. The issue of where a
 
district border is located is often rritical to the generation of
 
tax revenues from natural resources such as mines or quarries.
 
Some borders have not been defined because of continuing disputes
 
about whether the line should pass between one tax generating
 
hamlet or another. Delineation is also difficult when adjacent
 
villages cannot themselves decide where a boundary should pass.
 

III. Conflict Resolution Practices
 

Conflicts around natur-i resources are resolved in an
 
ascending order of complexity. Conflicts are often settled
 
through "first order" conflict resolution bodies - village
 
chiefs, councils of elders ("conseils de notables"), religious
 
figures (imams and clergy), traditional conflict resolution
 
bodies (saltigi, farba), respected non-gover;mental rural
 
associations, political leaders, and respected merchants. When
 
conflicts fail to be resolved at this initial level, they rise to
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"second order" instances - the community council, the
 
administration (sous-pr~fets and prdfets), the CERP and the
 
gendarmerie. When these institutions fail to resolve the
 
conflict, the contending parties may find that the dispute enters
 
into the "third order" dispute resolution of the formal court
 
system by way of Departmental Tribunals and possibly even the
 
supreme Court. The lengthy and costly resolution of disputes
 
through the court system often results in use of extra-legal
 
means to resolve the contentious issues.
 

First Order Conflict Resolution Institutions
 

The great variety of conflicts within villages appear to be
 
resolved successfully at the local level. The village chief,
 
council of elders, and imam play a key role in resolving village
 
level conflicts. For instance, in the village of Dind6fello, the
 
imman t
and the "conseil de notables" meet each Friday after
 
prayers to resolve amiably, if possible, conflicts in the
 
community (Sambou, September 1992). In the village of Ndam Mor
 
Fademba in the northern Peanut Basin, the heads of most of the
 
village households spend a good amount of time discussing
 
potential areas of conflict during the pre-rainy season period
 
while negotiating short-term land loans between themselves.
 

Most of the ReMAPS case studies showed that villagers go to
 
great lengths to settle land disputes within the village. If the
 
conflict escapes the village level, the disputants often loose
 
control of the conflict resolution process. Neither party
 
reaches a satisfactory conclusion in many cases. Transaction
 
costs also become progressively higher as the conflict resolution
 
orocess moves beyond the village level.
 

second Order Conflict Resolution Institutions
 

There are a wide variety of conflict resolution bodies in
 
Senegal. The various options open to a rural person creates
 
considerable uncertainty. The disputant must weigh carefully what
 
institution is most appropriate for the resolution of a conflict.
 

The Rural Community Council
 

The rural community council is a central actor in the
 
resolution of conflicts over natural resources. Article 22 of the
 
Loi 72-25 indicates that the president of the community council
 
may delegate a commission of council members to resolve disputes
 
or the council-at-large may be given the authority to resolve
 
conflicts. Land conflicts, such as disputes over boundaries is
 
often considered by the "Commission Dominale."
 

The decision on whether to carry a dispute to a higher
 



authority is often a function of the respect the council draws
 
among the rural population. If the 
respected, the conflicting parties will 

leadership is 
often look for 

poorly 
other 

appropriate bodies. 

Rural Development Services 

Respected rural development agents often play an important
 
role in mediating conflicts. Case study materials show that the
 
head of the CERP is often called upon to mediate in many types of
 
resource based disputes. On some occasions the contending parties
 
may come to a respected CERP member to have a case heard, but in
 
other cases the pr4fet or the sous-pr~fet may create a commission
 
to hear a certain case. As the member of the administration most
 
familiar with local affairs, the head of the CERP is many times
 
asked to participate actively in coming to jointly agreed upon
 
agreements.
 

The Administration
 

The pr6fets, sous-pr6fets and gendarmerie are often called
 
to resolve rural disputes. Following a failure by the community
 
council and other first order institutions to settle a
 
contentious affair, the administration may be called upon to
 
adjudicate the matter. Most of the case studies consulted
 
indicated that villagers go to great lengths to avoid letting a
 
dispute enter into this realm. As one Wolof farmer said, "quand
 
on te demande d'avaler une aguille dans une chambre, tu refuses;
 
mais tu acepteras apr~s d'avaler un tronc d'abre dans la place
 
publique. " The lesson: "Mieux vaut-t-il accepter une d~cision
 
prise par la communautd que d'accepter qu' une instance ext~rieur
 
fasse la m~me d~cision que tu droit accepter."
 

Little research has documented. how the administration
 
settles these disputes. Some evidence suggests that the
 
administration will often ban the use of natural resources that
 
are the subject of contention until the community works out the
 
dispute. During violent outbreaks between Maure and Fulbe gum
 
collectors during the drought years of the early 1980s in the
 
Department of Lingu~re, the sous-pr~fet banned all collection of
 
gum arabic near Barkedji during a cooling off period and then
 
tried to divide judiciously the dense forests of Acacia senegal
 
among the contending parties (Freudenberger, 1992).
 

Conflicts leading to violent confrontations are many times
 
taken by the contending parties directly to the gendarmerie.
 
Fights that break out between herders and cultivators leading to
 
injury are usually brought to the gendarmerie where on some
 
occasions the matter may be settled simply through the
 
aplication of small fines. But if the matter is sufficiently
 
se:ious, the conflicts are taken by these authorities directly to
 
the Departmental and Regional Tribunals.
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IV. Tenure Conflicts and Natural Resource Management
 

The section above has illustrated some of the wide range of
 
tenure conflicts around natural resources. While topologies of
 
conflicts may be helpful ways to define and categorize the types
 
of tenure conflicts that exist in any given area, they do little
 
to uncover the underlying causes behind a given conflict.
 
Conceptual thinking is required to understand the commonalities
 
underlying many disputes not only out of academic curiosity, but
 
also as a predictive tool for development agents.
 

Increase in value of natural resources and conflicts
 

From the analysis of case studies referred to above, it
 
appears that when the value of a natural resource increases
 
abruptly, there is an attempt to redefine rights of access. This
 
process of redefinition tends to create tensions and conflicts as
 
competing interest groups struggle to redefine rights of access.
 
If the process of redefinition of rights is not regulated
 
adequately by local institutions, there is often a breakout of
 
conflicts. The process of resolution of what might be a violent
 
ridden process sometimes creates a new set of rules regarding
 
access rights to natural resources.
 

The case study undertaken in the territory of Fand~ne in the
 
Department of Thies clearly demonstrates how the potential
 
increase in the value of land along the proposed Canal du Cayor
 
may lead to the creation of tensions between the state and the
 
local community (Gueye et al, June 1992). External economic
 
interests and external agribusiness interests jockey for control
 
of the best land next to the canal in hopes of benefitting from
 
the eventual development of irrigated agriculture. Local
 
institutions, such as the G.I.E. of Fand~ne may adopt a wide
 
range of strategies to protect the land against expropriation
 
from external economic interests. Such organizations manipulate
 
both the statutes of the Loi sur le Domain National and customary
 
tenure norms to assert their primacy of rights to the land and
 
assure that the land is "mise en valeur" according to the
 
precepts of the law.
 

Disputes over access to land are also particularly strong
 
over specific resources in what might otherwise be considered
 
quite marginal lands. Lowland "basfonds" lands once used for
 
grazing by the Fulbe along the Niayes are now in heavy demand for
 
horticulture (Gueye, October 1992). Tensions once existed
 
between the original Lebu land holders and the long-term Fulbe
 
residents over competing uses of this land. Both communities
 
successfully resolved the potential dispute by deciding to
 
exclude livestock from the lowland Niayes and divide the zones up

between the two for use as gardening. Successful resolution of
 
conflicts have not occurred in other areas of the country. The
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tension between Fulbe livestock raisers from Sange Dieri in
Mauritania and Soninkd gardeners of Dound Khord along the Senegal

river may have sparked the conflagration between Senegal and
 
Mauritania in April, 1989.
 

Similarly, the growth of conflicts around tree crops is 
also

noticeable around such important cash crops 
as gum arabic (Acacia

senegal) or gum mbepp (Stericulia segitara) whenever dramatic
 
International price increases stimulates similar increases in the

local markets. In each case, contending rural interest groups

struggle to re-define rights of access during these "boom" times.
 

Protection of Territorial Integrity: Conflicts between
 
Residents and Non-Residents
 

Long-term 
residents of rural territories are experiencing

growing difficulties in protecting valuable. natural resources

from the incursions of non-resident populations. While it was

the intention of the Loi sur 
 le Domain National to protect the

interests of resident populations against the incursions by

external economic interests, these controls have gradually eroded

during the 1970s The
and 1980s. progressive increase of the
 
power of the state 
in land allocation affairs has facilitated the
 
entry of non-residents into village territories. 
 Administrative
 
practices and the 
 law conspire together to weaken the authority

of local institutions to exercise control over natural resources.
 

Along the Senegal river valley, the fear of expropriation of
traditionally 
held lands by external interests resulted in the

adoption of a ministerial decree guaranteeing the primacy of
local resident's rights to the occupation of ancestral lands.
 
While the decision may be criticized for reaffirming the primacy

of a rural landed elite, it also represents a concerted policy to

protLct the rights of the residents of the Senegal river valley

against loss of land to agribusiness firms and private commercial
 
interests from outside of the region.
 

The ReMAPS case studies showed in many instances how local

authorities have failed 
to control the exploitation of forest
 
resources valuable 
to the resident populations of village

territories. In small communities like 
 Fand~ne, the residents
 
cannot limit the exploitation of tree crop products by the

taalib4 disciples of a neighboring Wolof community. In effect,
 
many of the tree crop resources found in the territory 
are an
 open-access resources devoid of any means exclude
to non
residents of the community (Gueye et al, juin 1992).
 

Proliferation of Land Management Institutions
 

Conflicts over land 
and other natural resources may be
partly attributed to institutional jurisdictional uncertainties.
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compete for the authority to
Competing institutional bodies 

a rural community,
control over natural resources. Within 


several centers of power co-exist, though sometimes not
 

comfortably. Institutional analysis using as a PRA tool of
 

discussion the "Venn Diagrams" shows that in a particular village
 

many foci of power ntay be found - traditional village age groups,
 

the chief, councils of elders, imams and marabouts, associations,
 
of political parties, a representative to the
representatives 


The domains of the different institutional
community council .... 

bodies is not always clear.
 

In many of the villages studied by the ReMAPS project, land
 

decisions are usually vested in traditional authority
allocation 

of the first settlers in an area go to
figures. The families 


control over the allocation and
considerable lengths to retain 

At times, however, overlapping institutional
transfer of land. 


bodies like the rural community council may impede in the
 
families. Village
jurisdictional domain of the land holding 


indeed loose control over land held at the
authorities may 

the Niayes, on the lands not
periphery of a village, or as in 


october
used for intensive horticultural production (Gueye et al, 


1992) Powerful religious or political figures may also use their
 

authority to by-pass state institutions like the community
 

council to negotiate land purchases or grants directly from land
 

owning families. certain federations and associations of non
play an
governmental organizations are also beginning to 


creating and enforcing rules regarding the use
important role in 

Along the Senegal river, for example, some
of natural resources. 


the remaining, though
villages are organizing patrols to protect 

nilotica and thereby
extremely valuable, stands of Acacia 


preempting what is normally considered the function of the
 

forestry service.
 

V. Conclusions
 

are an integral part of
conflicts around nat iral resources 

moment of
the social fabric of rural-life. conflicts represent a 


access natural resources in many
redefinition of rights of to 

Handled successfully by institutions of mediation, these
 cases. 


a process of redefinition of a tenure
conflicts may represent 

regime, one that reflects more accurately the realities of the
 

current social, economic and acological setting. In other cases,
 

the existence of violent disputes represents the breakdown in
 

dispute mediation institutions and practices.
 

In general, the Senegalese legal corpus appears to be a
 
tenure
quite successful example of the successful resolution of 


crises at the village and community council district level. But
 

are "Tenure pressure points" are
disquieting signs evident. 

The serious outbreaks
evident in different parts of the country. 


of violence in the Casamance may be an example of how a conflict
 
use explodes into a
that was once primarily one around resource 
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much more serious conflagration. As the value of land and other
 
natural resources increases as a result of a wide variety of
 
socio-economic as well as ecological factors, conflicts will
 
invariably arise over these resources as the multiplicity of
 
resource user groups struggle to redefine rights of access. As
 
development projects open up new lands for exploitation or as
 
populations from overcrowded and ecologically degraded areas
 
migrate southward into resource rich areas such as the Casamance,
 
the resident populations of these territories will confront
 
difficulties in retaining primary rights of access to resources.
 
Unless the primacy of interests of long-term resident populations
 
is recognized to traditionally held lands, severe conflicts risk
 
breaking out in these new zones of settlement.
 

A "Land narter" may be a useful technique of reaffirming
 
the rights of local populations to negotiate the entry of non
resident populations into a territory. This is a public
 
pronouncement by government outlining key normative concepts,
 
much like a ministerial "circulaire," but one of greater moral
 
authority. It should reaffirm land use principles of the state
 
and the respective responsibilities of different land allocation
 
institutions. The charter of principles should be the product of
 
a long and intense dialogue between the state and the various
 
social and economic interests in Senegal. Such a statement
 
should be a document translated into local languages and widely
 
disseminated through the media. A Land Charter might reaffirm
 
the legal principles of the 1964 Loi sur le Domain National and
 
the 1972 Loi sur le Collectivit~s Locales regarding the primacy
 
of rights resident populations of a community council district
 
possess over land and other resources.
 

The call for the restatement of resident rights to land
 
found within a particular community council does not imply a
 
policy of exclusion. Rather it is the affirmation, ensconced in
 
law and practice, that resident populations of a particular
 
territory ought to have the right to control the entry of non
residents and require that these new arrivals respect certain
 
land use norms. Resident populations should not have rights of
 
total exclusion of outsiders, but rather the authority to
 
establish responsible rules and regulations governing the use of
 
natural resources. This does not negate the role of the state.
 
Indeed, the state plays a vital role in guaranteeing the tenure
 
regimes set down by the community councils.
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Communautds Rurales, Finances Locales et Gestion des Ressources
 
Naturelles.
 

Par
 

Bara Gueye 

Introduction:
 

La R~formme AdmInsitrative Territoriale et Locale, en cr~ant les 
communaut~s rurales, visait eritre autres la dcentralisation des 
pouvoirs jusque 1A detenus par l'administartion centrale. Pour 
les collectivit~s locales, cette r forme devrait se traduire par 
une plus grande prise en charge des probl6mes de d~veloppement 
local. La. mise en oeuvre des projets et programmes des 
commtcnautAs rurales n~c~ssitait cependant des ressources 
financi~res dont la principale source demeure jusqu'A maintenant 
la Taxe Rurale. Malheureusement l'experience a montr6 que dans la 
plupart des cas, les budgets ainsi cornstitu~s demeurent tr~s 
irsuffisants pour permettre aux communaut6-s rurales de r~aliser 
les inombrables projets qui leur sont soumis r~gulirement. D~s 
lors, il nest pas etonnant de se rendre compte de la Laible
 
implication financi~re des communauts rurales dans le
 
financeient de programmes de gestion des ressources naturelles. 
Ainsi la gestion des ressources naturelles, sans pour autant &tre 
occulte constitue une preoccupation tr-es marginale dans les 
actions des communautds rurales. Le dynamisme des communaut6 
rurales dans ce domaine se limite a la gestion foncire ofi elles 
ne servent cue de recours ultime en particulier en cas de 
conflits. Dans les diE ffrents villages 6tudi~s, il existe 
diff£rents organes traditionnels charges de gerer la circulation 
de la terre A l'interieur de la communaut6 (Chef de village et 
conseils de notables en l'occurrence). A Sangalcam, la position 
g~ographique de la zone, imprime A la dynamique £oncigre un 
caractere assez particulier. II existe en effet dans cette zone 
un march6 foncler assez dyramique et loin de perturber les 
transactions £oncidres "d~guis~es", le conseil rural ne fait que 
les lgltimer.La pratique de la vente de terres est trO-s connue 
du CR, mais les procedures de contournement de la loi (les terres 
du domaine national ne peuvent atre ali~n~es) utilises
dt-cla'ration aupr~s du CR d'une cession gratuite d'une partle 
d'une terre exploit~e A une autre personne- lui donnent un 
caract~re tr~s insidieux. La valeur marchande de ces terres fait 
que les r~gles de leur gestion sont encore plus rigoureuses et 
obeissent g6n~r'tlement A des strategies de controle totalement 
hors de toute intervention de la commnunaut6 rurale. 

1- La situation budg6taire des Communaut~s Rurales et le cercle
 
vicieux de la taxe rurale:
 

La principale source de revenus des Communaut6s Rurales au 
Sdn~gal , l'exception de celles de la r6gon du Cap Vert, 
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la taxe rurale constitue entaxe Endemeure la rurale. e~fet 
des communaut~s
70 A 80% de l'enveloppe budgetairemoyenne 

une baisse tendancielle g~n~rallsee de la
rurales. Or on remarque 
..essentiels. 

taxe rurale due A la DQcioilon de trois---facteurs 
Premnirement, la population de base sur laquel.e s'applique 

cette
 

falble. Par exemple l'arrondisssement de
 
taxe rurale est tr~s 

Ndindy compte A lui seul 5 communautts ru-'ales dont chacune a un 

budget tr~s faible. DeuxiLmement, cette population imposable est 
les taux de r~cup6ration
sous-estim~e. Trolsiemement,
soilvent 


restent assez faibles dans la plupart des cas. Pendant 
l'exercice
 

taux

1990-91 seules trois 7.4gions sur 10 ont rFalis6 des de
 

quatre ont eu des taux
 
recouvrement sup~rieurs A 80% et 

les 
inf~rieurs A 60% (Chambas, 1990). A Sangalcam et Fand~ne, 

45%Cette situation
 taux de r~cup~ration se situent entre 35 et 


traduit une certaine dtsaffection de la population envers la
 

qui n'a pas su r~pondre aux principales

communaut6 rurale 


Ii se dessine ainsi une sorte de
 pr~occupations des popualations. 
rebours dans le non payement de la taxe rurale, car
 solidarit6 A 

taxe rurale,n'ont
les villages qui avaient jiisqu'alors pay leur 

rapport A celle des villages 
pas vu leur situation am6lioree par 


dcbiteurs.
 

!a taxe rurale
La tendance des poplations A ne plus payer 

a trCs peula structure communautaileproc~de du sentiment que 

d'impact qji justifierait l'effort financier sollicitA de leur
 

ferait que renforcer
part. Or le non payettent de cette taxe ne 

ce sentiment en r6dl.jisant les possibilites 	d'investissement de la 
prise dans un cercleCelle-ci est ainsicommunautA rurale. 

de taxe rurale--->pas d'investissement---> pas de
 
vicleux (Pas 


taxe---> pas de taxe rurale). Les

motivation A payer la 


varient d'une
face cette
strategies adopt~es A situation 

autre. Dans certains zones (Sangalcam par
communput6 rurale A urne 


exemple) les inesures coercitives sont quelquefois utilis~es riais 

2 long. terme de telles mesure est assez peu
l'efficaeit6 


(Dankh Sene, Fandene) par contre les

6vidente. Dans d'auttes 
,nesures de sensibilisation semblent favoris(es.Il est 

int~r~ssant 

de noter la strtat~gie adoptfe par plusieurs CR (Diourbel par 
leur Easse perdre
situation ne
exmeple) pour dviter que cette 


l'acc~s A certaines ressources exceptionnelles (Fonds de concours 
Certains pr6sidents prennentou de solidarit6, credit semences). 


cas de non paycment
d'6purer le reliquat en 
en effet sur eux 

A partir de ressources personnelles

integral de la taxe rurale, 

d'emprunts auprts de commergants de la zone. Dans plusieurs 

CR 
ou 

de concours auquel elles peuvent
du bassin arachidier le fonds 


Dans les 5 Cr
 
aspirer est souvent suprieur au budget de la CR. 


par exemple, le montant du budget

de l'arrondissement de Ndindy 

varie entre 1.500.000 et 2.000.000 FCFA.
 

la Communaut6 Rurale et
i-2:Le manque d'articulation entre 


les autres structures 6conomlques locales:
 

de personnes comme
La communaut6 rurale app!rait pour beaucoup 
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une gref£e qui malheureusement n'a pas pris. Sa repr6sentativit6
 

est ainsi raise en cause non pas du fait de sa mission et de ses
 
objectifs mais plutot. de son manque d'articulation avec les
 

dynamiques locales en cours. Or le paysage rural est aujourdhui
 
peupl6 de structures endogenes qui tentent de prendre en charge 
les principales preoccupations des populations. Les actions sont 

plus articul6es aux preoccupations de la base et cette situation 

nuit fondamientalement A i image de la structure coomunautaire. 

cr66es 

Celle-ci reste une structure essentiellement administrative qui 
n'a pas encore su trouver de structures 6conomiques pouvant lui 

.servir de support pour la mise en place et la gestion de 

programmes de developpement. Cette situation constitue une 
contrainte ,,ajeure pour les CR . Les cooperatives ruLales 
A cet effet par la reformme cooperative de 1983 ont vite revel. 
leurs limites et leurs incapacites A remplir ce role. Or en 
matiC-re de gestion des ress-.urces naturelles, la mise en oeuvre 
et la gestion des differents programmes ne peut tre envisagees 
sans la particlpzc.ion des organisation de base.Ainsi les CR se 
trouvent plus ou moins en marge des strategies de gestion des 
ressources naturelles qui sont prises en charge essentiellement 
par les autres organisations 6conomiques. Daiis les differentes 
communautL.s rurales 6tudies, ii a 6t6 observ6 la presence
 
d'organisations de femmes tr-s dynamiques dans la gestion des 
ressources naturelles. C'est pourquoi, iI est tL'rs deplorable de 
voir la faible repr~sentativit6 des femines dans les Conseils 
ruraux, a l'exception de Sangalcam qui dispose de 3 conseilleres. 

1-3: Responsabi3iti limite des communaut~s Rurales en 
matiCre gestion des ressources natu-elles. 

On remarque un faible engagement des com,,unaut' s dans le 
financement des actions de gestion des ressources naturelles. Les 
principales activit~s inscrites A cet effet dans le budget de la 
cR portent sur le reboisement. Or cette allocation budgetaire 
procede moins d'un besoin ressenti que d'un appui au service 
technique des Eaux et Forets. La provision pour les actions de 
gestion de ressources naturelles se situent entre I et 5% (2% A 
Sangalcam et moins de 1% A Dankh S6ne) environ du budget de la 
CR. Cette situation procCderalt entre autres du sentiment r~pandu 
au sein des CR que leurs prerogatives en mati~re de gestion des 
ressources naturelles sont limites par la loi. En effet outre 
l'affectation et la desaffectation des terres, la gestion des 
parcours de betails et des pare-feux, aucun droit ne leur est 
reconnu en matiere de gestion des arbbres par exemple. Cette 
attitude a mis A l'*cart les CR des actIvit~s de gestion des 
ressources naturelles qui sont essentlellement prises en charge 
par les organisations Cconomiques de base en relation avec les 
ONG. C'est par exemple le cas A Dindeffello ofi la communaut6 
villgeoise tente de mettre en place une strategie de gestion de 
la reserve. A Pediro (Dabo), 4galement, la gestion de la forat 
classee nimplique pas directement la CR. Dans la region du 
fleuve, les strategies de gestion de la for~t class6e de Diamel 
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excluent totalement la CR. On voit donc exIster des strategies 
plus ou moins paralleles'villageoises et plus dynamiqucs d'une 
part et de la Carmunaut6 RurXe-del,!autre.Comme... matiere de gestiori 
fonciere le r6le des Cr en inutire de .gestion des .autres ressources 
naturelles semblent plutot se limiter A celui de recours en 
matire de conf7its. A Dankh Sene, le PAGD travaille directenent 
avec les communautes villageolses aussi blen dans le choix que 
days iexecution des activites. Ces situations ne sont pas 
exceptionnelles et rfletent des scenarios assez couranti de 
contournement deliber6 des CR par les structures d'intervention 
dans les actions de gestion des ressources natlurelles. 

1-4: Le marique de coml3ptei,ce et la problniatique de ia 
formation des Conseillers Ruraux: 

Le manque de formation est un obstacle majeur pour les 
communaut6s rurales. La plupart des conseillers ruraux, surtout 
ceux issus des nouveaux bureaux nont pas requ de formation 
specifique lie A leur fonction. A Sangalcam, une seule sessioni 
de formation a eu lieu pour l'actuel bureau et seuls le president 
et le secretaire en ont b~n fici6. A Ndindy, les 5 Conseils 
Ruraux n'ont ben@fici6 que d'une seule session.Ainsi les C]. 
continuent de .dependre pour leur fonctionnement de l'appui de 
personnes ext~rieures. Mals la consequence immediate de cette 
situation est l'incapacit6 de la CR A suivre les projets finances 
sur le terrain. L'echec des projets de 'Ipremiere g6neration 
financl par les CR au lendemanin de la r forme seralt ure des 
raisons qui expliqueraient Ia L-eticence des CR A financer des 
projets productifs,. En effet, aii cours des premieres arines de 
mise en oeuvre de la reforme, les CR comme celle de Dankh . Sene 
avaient finance des projets productifs en particulier dans le, 
domain(-_ de l'embouche bovine, de l'aviculture et du maraichage. 
Cependant le choix des lieux de localisation procedait moins de 
crit6F.eq de faisabilite, qile d'une logique de r'coinpense des 
villages qul s'etaiet acquittes A 100% de leur taxe rurale. Un 
defaut de suivi et l'inadaptabilit6 de certains de ces projets 
avaient conduit A 1"echec de la plupart dentre euX. Cette 
experience amere a donc amen6 la plupart des CR A reconsiderer 
leurs politiques d'investisseinent en orientant de mois en moins 
les actions vers des projets productifs. Le nombre limit des 
projets sur la gestion des ressources naturelles procederait 
aussi de cette ralits. Dans certaines zones, les CR (Dankh S6ne, 
Sangalcam) ont tout simplement opt6 d'orienter les financements 
vers les maintenance et la reparation des infrastructures dejA 
cr6(es. 

1-5: La non maitrise des interventions A l'Interieur de
 
1 espace communautaire.
 

Ii a 6t, par ailleurs not6 que la Communaut6 Rurale controle tres 
peu les interventions de structures extdrieures & VintdrLeur de 
1'espace communautaire. Les interlocuteurs des intervenants
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exterieures seiiblent etre moins la CR que les contmunautes 
villageoises. Cette situation outre qu'elle traduit iine certaine 
6rosiorn de i'autorlt6 de la CR, cosntitue un facteur 
d'inop~rationalitd des Plans Locaux de D~veloppement des CR. Le 
manque de ressources suffisantes des CR pour mettre en oeuvre ces 
plans devrait etre palid par une plus grande articulation des 
interventions des structures ext~rieures avec ces plans. Ii reste 
toutefois que dans la plupart des cas ces plans pr6sentent des 
limites li~es A leur caract~re fondamentalement exog6ne. Dans les 
diff~rentes communaut~s rurales 6tudies ces plans ne constituent 
pas des r@f£rences oprationtelles pour guider les dif£Erentes 
actions des CR.
 

2-Tentatives de diversification des ressources des CR;
 

Certaines commnunaut~s rurales disposent, outre la taxe rurale, 
d'autres sources de revenus impcrtantes. C'est le cas des Cr de 
la region de Dakar. Dans la Cr de Sangalcam par ezewple la taxe 
rurale ne repr~sentait que 19% du budget de la CR en 1989\90 ( 
environ 15% du budget previsionnel 1991\92). Outre les taux de 
recuperation faible, cette situation r6sulte de l'existence de 
piusieurs autres sources de revenus dornt notammant les amendes de 
la gendarmeries et les taxes sur les halles de marches. D'autres 
CR disposent de sources potentielles qui ne sorit pas suffisammant 
exploitees. II s'agit en particulier des Cr abritant des unit6s 
Industrielles(Taiba, CSS, SOCAS, etc..). Les salaries de ces 
usines dolvent payer une Taxe Representative de l'Impot du 
Minimum Fiscal (TRIMF) (Chaunbas,1992). Par ailleurs 11 existe des 
impots sur le foncier bati, patentes, etc... Malheuruesement ces 
ressources sont rarement recouvrees par les CR. D'autres 
initiatives plus originales sont prises par certaines Cr. A 
Sangalcam, une taxe de iWOOF est impos6e A tout camion de sel 
provenant du Lac Rose. Une police villageoise basee A Niaga est 
chargee de la recuperation de cette taxe. Ii en est de meme de 
l'exploitatLon des coquillages aux alentours du mfte lac mais la 
recuperation selon le meme procede est faite cette fois ci par 
les villageols de Dene. Etant donnee l'importance des ressources 
financi~res generees par ces ressources, les populations 
pergoivent mieux l'interet de mettre en place une 3trategie de 
protection et de conservation de ces ressources. Ces experiences 
ne doivent cependant pas occulfzer le fait que d'autres ressources 
potentlelles echappent A la Corrmunau..tRurale. La Communaut6 Rurale 
de Sanagalcam devrait 6tudler la posslbilit6 de mettre en place 
un systme de taxe applicable aux detenteurs de parcelles 
exploitees (arboriculture, maraichage, aviculture, etc...) non 
originaires de la CR. 
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3-Strategle de securisation de la taxe rurale:
 

Le cercle vicleux du non remboursement de la taxe rurale 
constitue une r661 dilemne pour les CR. Le renversement de cette 
tendance perverse sera essetielle[Ient fonction de la capacit6 des 
CR A mieux articuler leurs actions aux preoccupations des 
populations. i est donc important de trouver des programmes 
capables de stimuler une plus grande motivation des populations A 
payer leur taxe. Cela ne sera cependant possible qu'A travers des 
programmes qui auront un impact r66l sur les populations. 
Certaines idees avancees particulierement A Dankh Sene m~ritent 
d'etre analysees. Ii s'agit de la mise en place de projets 
productifs articulees au payement de la taxe rurale. Un exemple 
de projet est un programme de credit semences. Le systime 
consisterait A ne faire b~neficier de ce credit que les paysans 
ayant pay6 leur taxe rurale. En outre 6tant donne que le montant 
du credit sera determine au prorata de la population active, les 
populations auraient moins interet A ne pas declarer les 
effectifs imposables reels. 

Une autre action consisteralt A inettre en place des mrcanismes de
 
motivation des conseillers en particulier le president de la CR.
 
Les fonctions de conseillers induisent un coOt d'opprtunit
 
important et la motivation des conseillers sera c'autant plus
 
grande que le temps qu'ils passert. dans la gestion de la CR sera 
correcteinent remuner6. 

Creer un espace de concertatioli entre la CR et les autres 
organisations endogenes ou d'appul . Ii est evident qu'l1 serait 
pretentieux de vouloir donner aux CR le pouvoir exclusif de 
gestion des ressources naturellec l'interieur de leur terroirs. 
Elles nen ont ni les moyens ni la mission. Mais la CR devrait 
servir de cadre de concertation -t d'articulation des diff£rentes 
interwentions A l'iterieur de ]'espace communautaire. Un Plan 
Local de D~veloppem~nt mieux co-qu et plus participatif devrait 
8tre le cadre referenciel des differentes actions. Cecl pourrait 
aider A optimier davantage l'utilisation des faibles ressources 
mobilisees Al'interieur de la CR. Mais la CR devra disposer de 
certaines aptitudes institutionnelles pour blen remplir ce role. 

Le renforcement institut'onnel des communaut~s rurales
 

La prise en charge par les CR de programmes de gestion des
 
ressources naturelles d~pendra des capacites institutionnelles
 
des CR. Une des limites essentielles des communautes rurales
 
demeure la falble capacit6 des ressources humaines A gerer les
 
diff rents programmes qui serort mis en oeuvre. Cette situation
 
est la consequence du manque de formation et d'inormatlon des
 
conseillers qui de surcroit changent d'une legislature A une
 
autre.
 

la formation: elle constitue la premiere condition d'une
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maltrise des m~canismes de gestion des budgets, du controle et du 
suivi d. s actions mises en oeuvre. Les besoins actuels tels cpqe 
exprim~s par les diff£rents conseillers portent outre la gestion 
du budget, sur les diff rents textes lgislatifs relatifs A la 
r6forme adiftinistrative et d"une manire gen(raie A la
 
d~centralisation; a la gestion des projets. L*importance de cette 
activitd et la n~c~ssit6 de sa permanence suppose sa prise en 
charge par les communaut6s rurales elles-memes. II est
 
int~ressant d'tudier la faisabilit6 de doter les CR d'animateurs .
 
communautaires ; qui auralent entre autres roles la f6rmatlon
 
continue des conseillers ruraux. Une structure interne propre & 
la ccmmunaut6 rurale permettrait d'eviter les ruptures souvent 
constat~es dans la formation des conseillers ruraux. Ces 
animate, rs devraient 6galement servir de supports pour le suivi 
des diEf(-rents projets qui seraient mis en oeuvr-e par les CR. 
Dans ce cadre, une articulation harmonieuse devrait itre trouvee 
entre la CR et les diEffrentes structures de developpement 
endognes(associations villageoises de developpement, GIE,
 
Groupements de promotion f minine, etc.. ) et la communaute
rurale. Ces structures pourralent lul servir de relais pour 
l'ex~cution des diff£rents programmes au niveau villageois.
 

Ii est cependant 6vident que l'operationalit6 de ce systime 
d'organisation sera en grande partie fonction de la capacite des
 
communautis rurales ; gnrer suffisammant de fonids pour mettre 
en place les differents programmes. Les ImperEection;3 actuelles 
en mati re de collecte de la taxe rural.- devront itre corrig es t 
travers une meilleure articulation des actions des communaut~s 
rurales aux besoins des populations. "Toutefols le renforcement 
des actions des CR en mati~re de gestion des resseirces 
naturelles exigera des ressources suppl~mentaires. 

Iaqti___LLonLcate est celle-ci: les Communaut.lgQ.ot 
elles les ressource huxaines et les c-aaclt $ organisatione.13 e_ 
ndsyQssaires a- crharge etonour iormk la filan-c _r.-_.ettechnique d'un_przzme de Restjon des ress urcesi trell3. 

Le renforcement institutionnel des CR est un processus A la Lois 
long et continu.
 

Sur le plan des actions techniques, il faut encourager les 
CR A s'appuyer davantage sur les structures villageoises pour 
1'execution des programmes. Les animateurs communautaires auront 
un role important A jouer aussi bien dans l'identification des' 
structures partenaires que dans le suivi des actions mises en 
oeuvre.
 

Sur le plan financier, les Cr ont jcquis une certaine 
experience en mati~re de 'kestion assist~e de leur budget. Un 
programme plus large impliquant des ressources plus importantes 
ncdssitera certainement d'autres mdcanismes de gestion. Faucdra
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t-i! identifier une structure ext~rieure d'interm4diation (ONG,
 
GIE sp~cialis6, etc.) pour assister les CR dans !a gestion
 
financire ? ou alors faudra-t-i! mettre en place une structure 
de gestion propre A la Communaut Rurale en accompagnant cela 
d'une formation appropriee. 

CONCLUSION 

Les Communautes ru-ales constituent aujourd ' ui u 
61ment important da.,s le dispositif de d~centralisation du
 
s6n4gal. L'analyse de leur fonctiOnnement r~vle cependant toutes
 
les limites qu ont empaach ,eur emergence comme structure 
capable d'impulser un d~velopPment a la base. C'est !a raison 
pour laquelle, malgr6 les missions qui lui ont 6t6 assigndes dans 
ce domaine, elles ont 6t6 tres peu actives dans les pro-rammes de 
gestion des ressources naturelles. I! est toutefois permis 
d'affirmer qu'un programme d'appui institutionnel cohArent 
permettrait & ces structuresde servir de partenaires pour mettre 
en place des strat4gies viables de gestion communautaires des 
ressources naturelles.
 



SEMINAIRE SUR LA GESTION DES RESSOURCES
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SYNTHESE DES TRAVAUX
 

La Commission a mene une r4flexion nourrie autour du
 

th~me expos6 en p!4ni~re par Monsieur Bienvenu SAMBOU, 
et qui
s'intftule "Historique et Bilan de la 
 Gestion des Ressources
 
Naturelles par les Collectivit~s Locales".
 

Un certain nombre de questions ont 6td soulev~es, elles
 
s'articulent ainsi
 

- Quelle dfi...ion dnner au concept de Gestion ceS 
Ressources Naturelles ?
 

- comment dertif4-, ":.'.c..fs di ing1rence des leadel-s 
po : iti- re..-- ligieu:c->;.,. s certaines d,cision.s !ies -
Gestion des Affaires des Collectivit~s Locales ? 

- Quelle est 
la nature de !'interface Institutions/Pra
tiques Locales ? 

- Comment idetifier et r4gler les probl~mes de voie 
dacc... Il b~tai" 

- Quel r6le et quel impact, la Loi sur le Domaine
 
National peut avoir eu dgard aux zones 
pionni~res ?
 

Comment codifier le r6le des Collectivitds Locales
 
dans la gestion des Ressources Naturelles ?
 

- Quelles sont les modalit~s pratiques d'implication des
 
acteurs du d6veloppement dans le processus d'utilisa
tion de !a Collectivitd Locale 
comme cadre de travail ?
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:
Un.e fs ce questions so9 v es, &'cnfli ..S ,or
proc~d,- I rf-rm-U: sous d'a ~~~~:z- at ion for- axes 

0) - -.,u. s sont les moyens pratiques permettant 

d'utilise-r la Collectivit4 Locale (Commune, Communaut6 rurale) 
comme cadre de t:-avail ? 

20) - Quel contehu et quels moyens p~dagogiques faut-il 
trouver pour !a formation des populations en vue d'une gestion
optimale des ressources naturelles ? 

-Qe tpe de ressources n~' :e S, les'
collectivites 2ocaes sont en droit de g~rer ? 

- ue! r6le et quelle place donner aux leaders 
pol ti-es et igieux dans !a gesti-n des collectivit4s 
locales ? 

En abordant le concept de gestion, des ressources
 
naturelles, la commission a jug6 utile d'l4argir la notion de 
gestiin, en in-sistant s son caracta-re global qui associe aussi 
bien les ressourc'es financi~res que celles li~es 
l'environnement des collectivit6s locales. A ce propos, une
 
ddfinition a 6t4 propos~e : "l'utilisation durable et rationnelle
 
des ressources naturelles, renouvelables ou non, par les
 
collectivit4s locales, de mgme que leur r4g4n~ration, pour la
 
satisfaction de leurs besoins socio-4conomiques et culturEls".
 

La commission devait par la suite procdder l1'analyse

d6taill~e de l'ensemble des axes de r~flexion retenus
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'0) - QUELS SONT LES MOYENS PRATIQUES 
D'UTILISATION DES COLLECTIVITES 
LOCALES COMME ESPACE DE DEVELOPPEMENT 

Tr, nartant du const r"..etor le , lespace de 'a

collectivit6 locale est ins~:ffisamment exploit~e, par les acteurs 
de dsveloppement (les pc pulato:: occurrence), la commission 
'ecomm.ande
 

a) - La creation d'une structure de concertation entre
 
la Collectivitd Locale et les acteurs du d~veloppe
ment (structures d'encadrement, ONG, Organisations
 
Paysannes, Administration locale).
 

b) - La participation des projetqs de d~veloppement
 
!'41aboration et & !a r~alisation des plans locaux
 
de d~veloppement.
 

c) - La diffusion des plans de d4veloppement et leur
 
6largissement aux bailleurs de fonds.
 

d) - L'Organisation permanente de &-ssion de formation
 
et d'information des populations mais aussi de
 
l'Administration locale (Prdfet, Sous-Pr4fet,
 
Responsable de services publics).
 

e) - La mise sur pied d'un journal des Collectivit~s
 
locales pour la diffusion des informations A
 
caract~re juridique, administratif (arr~ts de la
 
Cour Supr~me, arrdt~s minist4riels, d~crets
 
pr~sidentiels).
 



- _Af 

a4 la de d os ~ces.oni-ac I. 4tsr, .e 

terO)rs de CONTENU nt dERGA.!es _ DE4fORATON 


30 ESTION OPTIHRESDESRRESSOAURESATRELES.A
 

La Commission recomanee 
 cet foarm e dettr'esplac
Ettin 
 pogramme de omaion courert~, dont leonteu s'rtaiue 
"a laceconnaissance d letetsd 1c-. m lsosI etss, aiirrs. C etcogetent d 
 Loi semttre D oaiectNaitional budet bdne 
dces
 

txplitant, dilpac.rrgeetdecnis)
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20) -
 QUEL ROLE 
ASSIGIER AUX AUTORITES 
PLTTQU s 
E T RE IGIEU - DA -G- RITES P LIT QU


'E OLLECTI'j-FTES:LOCLE-. R-SESSOU'rCES 

. T.s discussions
.o..t .t suivan auto,,r de cte question ont permi, deles forces Politiques et religieusesconvient 

constituent des groupes sociaux stratdgiques incontournables.
par consdquent

"minimiser" de poser Il
certains 
prealables 
pour
 leur trop grande influence dans les ddcisions
au fonctionnement des Collectivit~s locales 


lides
 
:
 

a) - Doter les Populations des Collectivitds localesmoyens 
de contr6le de
efficaces 
sur 
 les
religieuses et POlitiques. 
autorit~s 

b) - Renforcer les acquis en formation et
des populations en information
en vue de leur maitrise 
de leurs
droits et devoirs.
 

- Consulter les 
 leaders Politiques et religieux
toutes 
 les affaires pour
lides
ressources & la gestion
des collectivitds des

locales
ressources naturelles et des
 en particulier.
 

RAPPORTEURS
 

Amadou M. CAMARA
 

Pape 
 KANE
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La Commission :n II: dans e cadre de son travail
 

s',appesant-." sur trois points
 

1. - M4thodes
 

2. - Les concepts
 

3. - Mode de r~glement des cnfrits. 

Les --ois points e :p-me des q:.::
u,- -: 

.ece.ses pleniere. 

- S'AGISSAIIT DU ?REMIER ?O: :? La Personn -Res -,,-c' 
a pr'ze9tL la m"thode MARP comme mthode i8r1 e deLta:a acc 
recherche participative qui "a 6t6 uti J ise= 1 occasion des 
enqigtes de terrain. La commission a mis en exergue les avantages 

il~mesinconv.n..ent sans :es di f f IcJ ,,a11tqeu
peuvefnt surgir dans :!'utilisation de cette mnthode, dont 1objet
est d'assurer tous les partenaires inte-esses : toutes les phases 
de !'enquate. 

RE COMMANDAT IONS :
 

* Etudier les possibilit~s de l'utilisation de la
 
m6thode MARP dans la perspective de publication et
 
pour !' 1aboration de la planification locale.
 

* Enrichir la mdthode MARP, de mme que les autres
 
techniques denqu~te A partir des r~alit6s du terrain
 
consid4r6.
 



I. - EN CE QUI CONCERNE LE SECOND POINT 
: 	Les concepts,

les-questions suivantes ontEt 
examindes :
 

1. -	 Juxtaposition 
des droits traditionnels et modernes
 
li~s aux conflits.
 

2. -	 Facteurs politico-religieux.
 

3. 	- Source et 6volution des conflits (foncier, dthnique, 
politique, etc.. .) 

4. -	 Notion de r sidents non r sidents, etc...
 

RE COMMANDAT IONS
 

*Tenir compte c. !'interf~rence des di'oits tr-aditionnels
 
et modernes en mati!re de r~glement des conflits.
 

* 	 Prendre en consid~ration !'existence de facteurs 
politico-religieux, susceptibles de jouer dans les
 
conflits.
 

• Favoriser une approche judicieuse des sources et forme
 
d'dvolution des conflits.
 

* 	 Poursuivre la r4flexion sur les notions de r~sident,
 
non-r~sident et membre d'un C.R.
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-1I. 	 - ENFIN, QUANT AU TROISIEME POINT Mode de
 
reglement des conflits ; !a discussion a tourn8
 
autour des questions suivantes
 

1. -	Problimes de d6limitation,
 

2. -	Strat~gies de r~glement des conflits (autochtones,

Etat, Collectivit )l.
 

3. -	Fonctionnement des collectivit~s.
 

RE COMMANDATI ONS :
 

* 	 Faire appliquer les textes lgislatifs et r~glementai
res sur les collectivit~s locales par le C.R., les 
autorit6s administratives, les techniciens, etc...
 
Elaboration des instruments fonciers (cadastre rural,
 
plan d'occupation et d'affectation des sols (P.O.A.S),
 
registre foncier, etc...).
 

* 	 Elaborer un cahier de charge d~finissant les 
conditions de mise en valeur des terres. 

* 	 Encourager la pratique de saisine du juge en cas de 
couflits ; rapprocher la justice des justiciables.
 

* 	 Eviter l'uniformisation et favoriser la technique du 
cas par cas en mati~re d'arbitrage foncier. 

* 	 Rechercher d'autres voies de recours en cas de conflit
 
(autorit~s administratives supdrieures, notables
 
religieux, politiques, etc...)
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Partie V 

soum-Thame III: "La R6gionalination et la gestion .o 
romouroes naturelle" 

LES EXPOSES
 

Gorgi Diouf, "La R6gionalisation: Analyse historique et
 
comparativeR
 

Abdou Sow, "R81o et places des r6gions dans la
 
d6centralisation et la gestion des ressources
 
naturelles"
 

Demba Sy, "La D6centralioation et l'organisation judiciaire"
 
Babacar Mbaye, "Les Rfgions, les finances locales et la
 

gestion'des ressources naturelles"-

LES RAPPORTS DES COMMISSIONS
 



TROISIEME JOUR
 

LE o NOVEMBRE 1992
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Les organisateurs de ce s6minaire, 
que je remercie bien

sinc~rement pour avoir bien voulu m'inviter A y participer, m'ont

demand6 de presenter une communication sur le thome "Analyse

historique et comparative de la R~gionalisation".
 

La r~gionalisation est un transfert aux r~gions, de
comp~tences qui appartiennent au 
pouvoir central, comp~tences

dans les domaines 4conomiques, politiques, sociaux, culturels...
 
Elle est r6alis~e au S~n~gal par une 
 s~rie de r~formes de

l'Administration Territoriale dans le 
sens de la d4concentration
 
des pouvoirs du niveau central au niveau 
local, de la
d4centralisation administrative, vue
en de la promotion du
 
developpement A la base.
 

Faire l'analyse historique et comparative de la

r~gionalisation 
au s~n~gal, revient A restituer la philosophic

des r4formes de l'Administration Territoriale et Locale de 1960
 
nos jours.
 

Dans cette perspective, je voudrais mettre l'accent au

plan pratique sur les points forts de ces 
 r~formes

administratives 
mais aussi sur ce que je crois 8tre des goulots

d'6tranglement, des obstacles qui entravent la pleine r4alisation
 
des objectifs.
 

Je formulerai aussi quelques observations et suggestions.
 

Dans cet ordre d'id4es, mon expos4 sera articul4 de la
 
fagon suivante
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I./ - DANS UNE PREMIERE PARTIE
 

10) - Je rappelerai bri~vement l'id~ologie coloniale qui
 
trouve son application dans la politique coloniale frangaise et
 
qui, du reste justifie la premiere r~forme administrative de 1960.
 

20) - J'analyserai cette r4forme sous ses deux aspects
 
administratifs et techniques.
 

II./ - DANS UNE DEUXIEME PARTIE
 

J'4voquerai la r~forme administrative de 1964. Ensuite
 
je mettrai en relief la philosophie et les perspectives de la
 
R~forme de l'Administration Territoriale et Locale de 1972.
 

III./ - ENFIN DANS UNE TROISIEME PARTIE
 

Je tenterai une analyse critique de la r~gionalisation
 
au S~n4gal.
 

3
 



I./ - PREMIERE PARTIE : DE L'ADMINISTRATION
 

COLONIALE A LA PREMIERE REFORME DE 1960
 

10) - L'ADMINISTRATION COLONIALE :
 

Un des aspects bien marquants de la colonisation a 6t4
 
de transformer l'6conomie africaine en 4conomie de traite. 
 La
 
colonie fut sp4cialis~e dans la production de mati~res premieres
 
au seul profit de la m~tropole. Par ce fait, le S~n~gal,

producteur d'arachide est oblig6 d'exporter so' production et
 
d'importer les produits de premiere n6cessit6 dont il besoin,
a 

jusqu'aux produits alimentaires.
 

"Pendant toute l'4poque de la colonisation 6crit M.
 
Roland COLLIN, l'Administration a pouss4 & la culture de
 
l'arachide pour que l'on produise de plus en plus pour le

marchd ext~rieur. A partir du moment ofi le paysan cultivait 
ce
 
qui 6tait n~cessaire pour ?e march6 ext~rieur, poussd par

l'encadrement colonial, il ne pouvait plus produire de quoi

manger... Il est oblig6 d'acheter aux reprdsentants des
 
puissances ex, :.ieures, 
donc d'acheter aux traitants. C'est le
 
syst~me de l'conomie de traite".
 

Par ailleurs, le contenu de l'enseignement fait partie

integrante du systine colonial. " II s'agit, indique Georges
HARDY, d'4viter que l'enseignement des indig~nes ne devienne tin 
instrument de perturbation sociale", "d'ofi y ajoute le Professeur 
Joseph KI-ZERBO, le malthusianisme culturel, les programmes
tronquds, sacrifiant la culture g6n~rale et l'histoire africaine
 
authentique".
 

L'organisation administrative de la colonie 
 favorisait
 
cette politique 4conomique, sociale et cultvrelle dans la mesure
 
oa 
 elle constituait un soutien puissant au fonctionnement de la
 
structure coloniale.
 

Et le commandant de cercle 6tait la cheville ouvri~re de
 
cette administration. titre, il disposait de
A ce pouvoirs

exorbitants et s'appuyait en outre, sur les chefferies
 
coutumi~res, chefs de canton ou chefs de province que le syst~me

administratif colonial frangais 
a habitues & des pratiques de
 
commandement qui n'avaient rien de commun avec celles 
 utilis~es
 
dans l'Afrique traditionnelle.
 



on le congoit ais~ment,
Une telle administration, 

faite pour promouvoir l'homme s~ndgalais dans ses
n' tait pas 


aspirations politiques, 4conomiques, sociales et culturelles.
 

Gouvernement
on comprend alors que le premier souci du 

du s6n~gal, au lendemain de l'Ind6pendance, f~t de substituer A
 

cette administration coloniale pr~occup~e de tirer le maximum des
 

colonies au profit de la m~tropole, une administration axle sur
 

le d~veloppement integral de toutes les couches sociales du pays.
 
de 1960
C'est la justification qu'il faut donner A la R~forme 


dans le but d'assurer aux populations un encadrement
entreprise 

administratif et technique rapproch6.
 

20) - LA REFORME ADMINISTRATIVE DE 1960 
UNE ADMINISTRATION DE DEVELOPPEMENT 

a) - La structure administrative : 

Par la loi n0 60-015 du 13 janvier 1960 le pays fut
 

divis4 en 7 r~gions en cercles, les cercles en arrondissements,
 
des commandants
respectivement administr~s par des gouverneurs, 


Ainsi par cette loi,
de cercle et des chefs d'arrondissement. 

deux nouvelles fonctions furent cr46es : celle de gouverneur et
 

celle de chef d'arrondissement. Le Gouverneur est un Inspecteur
 
contr6le
des Affaires Administratives charg6 des taches de et
 

d'impulsion. "I1 est, selon l'expression mime du Professeur Jean
 

Claude rAUTRON, l'animateur n0 1 de la vie 6conomique de la
 
il est charg6 de donner le sens de l'unitd et
r~gion a laquelle, 


la mystique du d~veloppement". (Ii est A cet effet commissaire du
 
Ii preside le
gouverh.'ment !uprEs de l'Assembl~e R~gionale.. 


Comit6 R~gional de D~veloppement organisme d'4tudes et de conseil
 

competent en mati~re de planification rdgionale.)
 

Mais s'il est vrai que le Gouverneur est le
 
il reste que le
coordonnateur de l'activit6 4conomique, 


de Cerc'e est le seul d~positaire dans sa
Commandant 

la R~publique. Ii est le
circonscription des pouvoirs de 


de chacun des ministres. (I1 veille l1'execution
repr4sentant 

des lois et r6glements des d~cisions gouvernementales ; il
 

assure la coordination de tous
repr~sente les intfrcts de l'Etat, 

les services et la tutelle des communes, pr:side le comite
 

d~partemental de d~veloppement. "&.ourtoutes ces raisons, le
 

Commandant de Cercle correspond directement avec le pouvoir
 

central tout en informant le Gouverneur par copies de l'ensemble
 

des affaires qui se traitent A ces deux niveaux.}
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L'importance de l'arrondissement r~side dans le fait
 
qu'il constitue le centre d'ex~cution pour l'administration
 
gdn~rale, ce qui permet au gouvernement de se faire entendre,
 
connaitre et comprendre du peuple tout entier. L'Arrondissement
 
est di-:ig6 par un Chef d'Arrondissement nomm6 non plus en raison
 
de ses assises coutumibres comme son pr~d4cesseur, mais en raison
 
de sa competence technique qui devait donc le transformer en
 
fonctionnaire du d6veloppement.
 

"Pour l'aider dans ce nouveau r8le, 6crit Abdou Nd~n6
 
NDIAYE ancien g uverneur dle r~gion tat Directeur honoraire de
 
I'ENAM, le chef "'arrondissement devait assurer son service dans
 
les postes de d~paysement. Son action, esp6rait-on, devait ainsi
 
gagner en efficacit6 puisque le cadre de travail "sur terrain
 
neutre" favoriserait l'objectivit6 de ses d~cisions".
 

b) Les structures de d~veloppement 6conomique et social
 

Le syst&me de l'4conomie de traite, nous l'avons dit a
 
6t6 le fait marquant de la colonisation. S'appuyant

rigo~ireusement sur une administration coloniale qui devait
 
permettre son 4closion, ce syst~me eut des consequences n~fastes,
 
ce qui a fait dire au President Mamadou DIA dans son ouvrage

"Contribution & l'tude du Mouvement Coop4ratif en Afrique Noire"
 
"Cr44es pour d4livrer le paysan de l'usurier, les soci~t~s de
 
pr~voyance ont curieusement d6velopp6 le goat de l'endettement
 
lorsqu'elles ne se sont pas substitutes aux petits commergants
 
dans leur r8le f6roce".
 

C'est pour toutes ces raisons qu'au lendemani de
 
l'Ind6pendance Nationale du pays, les pouvoirs publics

s~ndgalais, en mgme temps qu'ils mirent en place une structure
 
administrative orient~e vers la promotion 4conomique et Rociale
 
des populations, cr6rent des organismes A caract~re 6conomique
 
et technique dont la mission 6tait, selon les indications du
 
President DIA de "favoriser la rupture du cycle de l'conomie de
 
traite et de l'tat de domination sans r4mission".
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Ii y a d'abord les appareils de commercialisation des
 
produits agricoles, d'approvionnement et de diffusion des moyens
 
de production, pour soutenir et orienter l'action des
 

Ainsi, fut cr44 l'Office de Commercialisation
coopdratives. 

° 
Agricole (O.C.A.) par la loi n 60.012 du 13-janvier 1960. {ConVu
 

pour damanteler 1'4conomie de traite en modifiant l'organisation
 
administrative h4rit~e du syst~me colonial, I'O.C.A. se devait de
 
lui substituer une 4conomie organis~e, de mettre entre les mains
 
de la puissance publique tous les fils conducteurs de la vie
 
6conomique du pays, de conf4rer A 1'Etat le monopole de la
 

qu'
commercialisation des produits agricoles tant A l'int4rieur 

l'ext~rieur}
 

Mais cette nouvelle politique agricole pour 8tre
 
efficace se devait d'etre 6paul~e par de; urganismes de cr~dit
 

d'oil la creation de la Banque s4ndgalaise de
agricole, 

D~veloppement (B.S.D.).
 

Un 6conomiste a 4crit & juste raison : Ile d~veloppement
 
de l'agriculture dans les pays sous-d~veloppds a tou4ours 6t6
 

En effet,
hypoth~qu6 par l'absence d'un credit agricole ad4quat. 

les difficult~s inh4rentes A ce type de credit sont multiples. Il
 
y a d'abord, la difficult6 d'accumuler du capital dans les pays
 
sous-d4velopp4s qui fait que les disponibilit6s locales y sont
 
rares, et quand bien mgme, elles existent, elles se
 

pr~sentent
d~sint~ressent du milieu rural ofi les producteur ne 

pas de garanties suffisantes. En fait 1'4conomie de traite ne
 
favorise pas un essor important du crddit agricole".
 

D~s lors, l1abolition du systope de la traite et de ses
 
crddits d'hivernage commandait donc la creation de nouveaux
 
organismes de cr4dit agricole, telle que la banque s4n~galaise de
 

° 
d~veloppement cr44e par la loi n 60.011 du 13 janvier 1960.
 

Enfin, entre les cooperatives d'une part, l'O.C.A. et la
 
B.S.D. d'autre part, le relais est assur6 par un appareil
 
6conomique gestionnaire et technique des cooperatives. Ce soat
 
les Centres R4gionaux d'Assistance et de D4veloppement (C.R.A.D.)
 
qui participent aux operations de commercialisation, a l'approvi
sionnement du monde rural en mat4riel et produits, assurent la
 

ainsi la
distribution et le recouvrement des pr~ts que 

centralisation des d~p6ts des coop4ratives.
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Cependant, ces organismes n'auraient pu avoir leur
 
pleine efficacitd sans le concours de deux appareils
 
compldmentaires, l'un p~dcgogiques, l'autre technique
 
l'Animation Rurale et le Centre d'Expansion Rurale.
 

L'Animation Rurale a pour but de favoriser l'auto
propulsion des populations locales en les int4ressant & l'effort
 
de d4veloppement. Ii s'agit de promouvoir au niveau du village
 
une structuration susceptible d'int~grer les domaines du
 
d4veloppement.
 

Cette structuration vise une reconversion des mentalitds
 
A trois niveaux d'4ducation l'ducation civique, l'ducation
 
technique, 1'4ducation socio-Ingique.
 

En tout 4tat de cause, l'Animation Rurale se devait de
 
r~soudre deux probl~mes fondame.ntaux formul~s & l'4poque par son
 
d~codeur Ben Modi CISSE :
 

- Comment nous rendre maitres de notre d~veloppement et 
mener l'laboration de notre plan de d~veloppement dans la voie
 
d'un socialisme devant r~pondre aux besoins r4els de nos
 
populaions ?
 

- Comment et dans quel sens transformer les structures
 
de l'Administ:3tion coloniale dont nous h~ritons et les moyens

d'impulsion et de contr6le de l'Etat sur l'conomie ?
 

* LE CENTRE D'EXPANSION RURALE 

Dans le cadre de la politique de d4veloppement rural, la
 
mise en place d'une infrastructure d'encadrement constitue un
 
616ment d~terminant. L'administration d'encadrement permet non
 
seulement d'ex4cuter les projets locaux de d6veloppement aupr~s

des populations rurales mais elle doit aussi favoriser
 
l'animation et la formation. C'est A ce titre qu'il faut situer
 
l'implantation du centre d'expansion rurale polyvalent qui, dans
 
le cadre de l'ex~cution du programme d'action dconomique et
 
social concernant la r6gion, doit remplir trois missions
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- Vulgariser les techniques d'exploitation et de 
production pour la mise en valeur des terres, des for~ts, du 
cheptel et de toutes autres ressourcti naturelles ayant un 
potentiel 6conomique. 

- Susciter dans les populations rurales un esprit qui 
facilite le d~veloppement du mouvement coop~ratif. 

- Favoriser la promotion 6conomique et humaine de chacun
 
des membres composant la communautd paysanne.
 

Voil& ainsi d4crit, l'esprit de la Rdforme de 1960.
 
Cette r~forme qui a apport6 bien des changements sensibles dans
 
le sens positif. Mais comme toute entreprise humaine, les
 
autorit4s gouvernementales ont estim4 qu'elle 6tait perfectible
 
tant au niveau des structures administratives qu'& celui des
 
structures de d4veloppement 6conomique et social. D'o1U la R~forme
 
de 1964.
 

30) - LA REFORME DE 1964 OU LA CENTRALISATION
 
ADMINISTRATIVE REGIO];IALE
 

Selon les autorit6s gouvernementales de l'poque, la
 
R~forme de l'Administration du statut de la r~gion qui selon Jean
 
Claude GAUTRON "n'avait pas sa place dans la hi6rarchie
 
administrative". II en r~sultait une concentration
 
administrative, source de conflits de competence entre
 
Gouverneurs et commandants de Cercle, entre Gouverneurs et Chefs
 
de Service, entre Gouverneurs et leurs adjoints, en l'occurence
 
l'adjoint au d4veloppement qui d~pendait directement du Commissa
riat au Plan.
 

Du reste, un d~cret, celui du 22 d~cembre 1961, d'une
 
application timide a tent6 de r6gler le probl~me par le
 
rendorcement des pouvoirs du Gouverneur de Region, en pr6cisant
 
son autorit4 hi~rarchique sur les agents de l'Etat en poste dans
 
la r~gion. "Toutefois, 4crit Abdou Nd~n6 NDIAYE, tout ne fut pas
 
r~gl4 puisque craignant toujours que l'autorit6 r~gionale ne fQt
 
un "cran", un goulot d'6tranglement avant la lettre, le principe
 
de la correspondance directe entre le pouvoir central et la' base
 
et mgme entre le Commissariat G~n4ral au Plan et l'Adjoint au
 
D6veloppement fut maintenu".
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Et, poursuit Abdou Nd4nd NDIAYE, 
 "c'est l'avdnement du
 
r~gime pr~sidentiel, en 1963, qui devait aider 
 A la

rationalisation de la situation ainsi cr66e et mettre fin A 
des

ambigultds qui engendraient bien des blocages". 
En effet l'Etat,
 
par le d4cret no 
64.282 du 3 avril 1964 renforce les pouvoirs du

Gouverneur de R4gion. Ce dernier ne se limite plus & ces missions

d'animation et d'impulsion. Ii est devenu 
 un dchelon

administratif suppl~mentaire, un v6ritable organe de gestion.

D6sormais, il assume la responsabilit4 du maintien de l'ordre

dans sa r~gion. Ii 
est v~ritablement le chef de l'Administration
 
r4gionale. A ce titre, 
 le Gouverneur conform&ment & l'article 2
du d~cret pr~cit4 "a seul qualitd pour correspondre avec le

President de la Rdpublique et lea ministres". "Ce mot -seul-,

souligne Abdou Nd6n6 NDIAYE, 
 est r6v4lateur de la volont--du
 
Gouverneur de marquer une centralisation r~gionale".
 

Par la R~forme administrative de 1964, on notait un
blocage de l'appareil administratif qui r6sultait de la 
 tr~s
 
grande concentration des activitds de l'Administration au niveau

de la capitale, qu'alors au niveau des r6gions, le Gouverneur est
devenu 
un 6cran. Par ailleurs, le Chef de l'Arrondissement
 
n'avait pas de pouvoirs d~finis. Il n'4tait selon l'expression du
Professeur 
Alain BOCKEL "qu'un simple relai d'ex~cution qui

revoit des instructions du Prefet du D6partement".
 

La centralisation administrative s'est fait m6me 
sentir
 
au niveau des communes. La commune 
au S4n~gal est une institution
 
vieille de plus d'un si~cle. Mais durant tout le temps oRi le

Sn6gal est plac6 sous la domination frangaise, seules neuf
 
communes 
 ont 6t6 de plein exercie, c'est-&-dire r6pondant aux
 
normes de la d~centralisation. C'est dire qu'il y avait une

quasi-absence de participation des populations 
urbaines & la
 
gestion de la cit6.
 

Lorsque le 
 S~n~gal acc.da A la souverainet4 internationale en 1960, le Gouvernement drigea toutes les communes de
 
statut inf4rieur en communes de plein exercice et en cr6a 
neuf,

ce 
 qui portait le total & cette p~riode A trente trois,

regroTupant pr~s d'un million d'habitants.
 

Cependant, d~s 1964, une loi du 19 janvier 
crde la

"commune 
du Grand Dakar" dont le territoire communal s'4tendait
 
sur 
 toute la r6crion du Cap-Vert. Cette cr6ation supprimait du
 
mgme coup les communes de Rufisque et de Gorge fondues dans celle

de Dakar, 
ainsi que le poste de maire qui devient Prdsident du

Conseil municipal, poste politique et honorifique, les
attributions administratives 6tant exerc~es par le Gouverneur 
de
 
la r~gion du Cap-Vert.
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De plus, les attributions du Conseil municipal font
 
l'objet d'une 6numdration limitative et aucune de ses
 
d~lib4rations n'est ex~cutoire qu'apr~s approbation de l'autorit6
 
de tutelle.
 

Le r~gime particulier de Dakar sera 6tendu en 1965 A
 
Saint-Louis par la loi nO 65-64 du 25 juin 1965 puis A toutes les
 

° 
autres communes-chefs-lieux de r4gion par la loi n 72-64 du 26
 
juillet 1972.
 

Par ailleurs, les populations rurales ne participaient
 
pas A la gestion des affaires du pays. L'assembl~e r~gionale
 
crde en 1960, si elle a produit des effets positifs en mati~re
 
d.infrastructures qui servent jusqu'& pr4sent, n'a pas 4volu6
 
dans le sens d'un statut de collectivit4 d~centralis~e elle
 
avait certes des repr4sentants 4lus mais n'6tait pas dot~e de la
 
personnalit4 juridique et ne disposait pas aussi de pouvoirs de
 
d4cision. Elle n'6tait que consultative.
 

Par cette concentration excessive, une d4centralisation
 
boiteuse, la politique 6conomique de l'Etat 6tait mal pergue, le
 
niveau r6gional -autorit~s administratives, chefs de service
 
r~gionaux et d6partementaux- n'arrivant pas & r4aliser la
 
coordination et l'efficacit6 souhait6es des actions de d~veloppe
ment 6conomique, social et culturel.
 

Ce sont ces considerations qui seraient & ia base de la
 
r4forme de l'Administration Territoriale et Locale de 1972.
 

Mais en 6voquant les motivations de cette r6forme, il
 
serait indiqu4 de faire un bref rappel du processus historique du
 
r~gime pr sidentiel s~n~galais de 1963 A 1970.
 

Par ce r~gime pr~sidentiel dit concentr4, instaur4 au
 
lendemain de la crise politique de d~cembre 1962, le President de
 
la R~publique est le seul d~tenteur du pouvoir ex~cutif. Toutes
 
les d4cisions 6taient prises au nom et sous la responsabilit6 du
 
Chef de l'Etat.
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D&s lors, "les inconv~nients de cette d~centralisation
 
dakaroise, ainsi que le fait remarquer tr&s justement Abdou Nd4nd
 
NDIAYE, devaient poser longtemps sur le fonctionnement de
 
l'Administration Territoriale. L'action de celle-ci et surtout
 
son inefficacit6 bureaucratique sont directement ressenties par

les populations car elle agit sur le pays "rdel". Ce qui du reste
 
a entrain4 des effets n4fastes A l'image des tensions, troubles
 
sociaux, crises 6conomiques que le pays a connus de 1963 A 1970
 
(mai 1968, malaise paysan), d'oi la r~forme institutionnelle du
 
26 f~vrier 1970 dont la R~forme de 1972 est une application.
 

II./ - LA REFORME DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE
 
ET LOCALE DE 1972 :
 

Trois textes 1gislatifs et r~glementaires permettent
 
d'en saisir le contenu :
 

- la loi nO 72-02 du ler f~vrier 1972 relative &
 
l'organisation de l'Administration Territoriale.
 

- le d~cret no 72-636 du 296forme mai 1972 relatif aux
 
attributions des Chefs de Circonscription administrative et aux
 
chefs de village.
 

° 
- la loi n 72-25 du 19 Avril 1972 relative aux
 
communaut~s rurales.
 

Les objectifs A atteindre dans le cadre de cette
 
R~formme sont de trois ordres : la d~concentration, la
 
d~concentralisation, la participation responsable.
 

10) - LA DECONCENTRATION : La R~forme doit se traduire
 
par l'accroissemni-it de pouvoirs du Gouverneur et du Prdfet. Elle
 
doit se traduire aussi par la transformation en v~ritable
 
autorit6 administrative de l'ancien chef d'arrondissement qui
 
devient Sous-Pr~fet, de surcroit ordonnateur du budget de la
 
communaut4 rurale.
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20) - LA DECENTRALISATION : Jusqu'en 1972 il n'existait
 
en zone rurale aucune v~ritable structure de participation au
 
d4veloppement dconomique et social.
 
Les paysans ne disposaient d'aucun organe institutionnel leur
 
permettant de prendre part & leur propre administration. La loi
 
n0 72-25 devait pallier cette insuffisance grave par
 
1.institution de la communaut6 rurale qui est incontestablement
 
l'innovation majeure de cette r6forme.
 

30) - LA PARTICIPATION RESPONSABLE
 

Le Prdsident de la R~publique la d~finit comme dtant
 
"l'expression fondamentale de la d4mocratie n4gro-africaine qui
 
veut que dans toute communaut6, chaque groupe, et dans tout
 
groupe, chaque mimbre ait son mot & dire, sa part & prendre dans
 
toute d4cision qui ne peut 8tre que coll4gralle"
 

L'entreprise r~volutionnaire de la R4forme de 1972 est
 
d'avoir cr44 A tous les niveaux de l'Administration territioriale
 
des structures de concertation et de coordination, des organismes
 
consultatifs et de participation aupr&s des diverses autorit~s
 
administratives et cQmpos6s de repr4sentants des administr4s et
 
des forces 6conomiques et sociales.
 

Par cette r4forme les collectivit6s rurales devraient
 
pouvoir, prendre en charge les besoins sp6cifiques de leurs
 
populations et jouer ainsi un r8le significatif dans le
 

Ii est & constater malheureusement que les
 
collectivit6s d4centralis~es aussi bien les communaut~s rurales
 
que les communes ne r4pondaient pas v6ritablement aux crit~res de
 
d~centralisation qui impliquent l'existence dtune collectivitd A
 
qui l'Etat donne le droit d'avoir une existence juridique, qui
 
donc met en place un organe dont les membres ndcessairement 4lus
 
parce qu'6tant les vrais repr6sentants de la localit4 sont
 
charg4s d'administier et de g~rer toutes les affaires locales
 
qu'il s'agisse du patrimoine de cette collectivit6, de ses biens
 
materiels et financiers.
 
or, les communes chefs-lieux de r4gion 6taient jusqu'alors
 
soumises A un r4gime restrictif, tandis que dans les communaut~s
 
rurales le Sous-Pr~fet 4tait l'organe ex6cutif.
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La 2e phase de la R~forme en 1990 va corriger cette
 
insuffisance.
 

La loi no 90-34 du 8 Octobre 1990 g6ndralise le retour
 
au droit commun en permettant & tous les dlus locaux de prendre

directement en charge la gestion de la commune. La mgme loi
 
augmente pour chaque commune le nombre de conseillers aussi bien
 
ceux 4lus au suffrage universel direct que ceux repr6sentant les
 
groupements A caract~re 6conomique ou social. Les communes de
 
Rufisque - Bargny et de Pikine sont 6clatdes - Par ailleurs
 
d'autres localit4s sont 6rig4es en communes.
 

En application 6galement de la 2e phase de la R~forme,

°
la lot no 90-37 du 8 Octobre 1990 modifiant la loi n 72-25 fait
 

de la communaut6 rurale une collectivit6 locale r~ellement
 
d4centralis~e. Le President du Conseil rural est ordonnateur du
 
budg.t. Il le pr4pare et le propose au Conseil. Il g6re les
 
revenus, dirige les travaux, souscrit les march4s, signe les
 
contrats.
 

Telle pourrait 8tre 1'volution historique de la
 
r~gionalisation au S~n~gal, de 1960 A nos jours. Il slagit &
 
pr4sent d'en faire une analyse critique au regard de son
 
application pratique au plan de la d6concentration, de la
 
d4centralisation.
 

ANALYSE CRITIQUE DE LA REGIONALISATION AU SENEGAL
 

AU NIVEAU DE LA DECONCENTRATION
 

Ii serait superflu de citer ici les textes pris en
 
apllication du principe de la d4concentration des pouvoirs au
 
profit des autorit~s administratives d4concentr6es, des Chefs de
 
service r~gionaux, d~patementaux et d'arrondissement bien qu'ils

soient insignifiants. Ii y a lieu cependant de mentionner le
 
decret no 72-636 qut est un texte fondamental mais qui ne conf~re
 
qu'une d4lgation de port4e g4n4rale que d'autres textes pris par

diff~rents d~partements minist~riels auraient dQ pr4ciser et
 
renforcer comme les y invite l'Institution no 17/PM/JUR du 13 Mat
 
1970.
 

14
 



L'article 6 du dit decret dispose que le "Gouverneur de
 
r~gion est responsable du d~veloppement 6conomique et social de

la region". Il est charg6 d'assurer le plan de d~veloppement

dcomique et social pour ce qui 
concerne les actions comprises

dans le programme r~gional et local. En somme, ces dispositions

ont pour but de permettre la r~gionalisation du plan qui est un
 
des objectifs majeurs de la r6forme de l'Administration
 
territoriale et locale.
 

Mais dans la pratique, ce plan n'..at r~gional que par

l'existence dans les rhgions d'antennes r~gionales et de
 
commissions r4gionales 6troitement d~pendantes des directives,

injonctions et schemas du niveau central qui decide en dernier
 
ressort. C'est dire que malgr6 les dispositions du d~cret 
n0 72-636 , la region n'est pas dot~e de l'autonomie n4cessaire 
pour g~rer un plan r4gional au triple point de vue des 
institutions, des humaines financi~res,
ressources et 
 des
 
structures.
 

L'Administration Centrale ne se conforme pas au principe

de la d lgation de pouvoir constituant ainsi une entrave A
 
l'action d'impulsion, de coordination, de contr8le des autorit~s
 
administratives. De plus, le pouvoir hi6rarchique qui s'exerce
 
verticalement prend souvent le pas sur le contr6le des autorit4s
 
administratives sur les chefs de service 
 r~gionaux,

d~partementaux ou d'arrondissement.
 

Par ailleurs, la tache des agents de l'Arrondissement
 
territoriale (autorit~s administratives et chefs de service)

difficile et complexe, pourrait pourtant 8tre facilit~e par les

chefs religieux et les diff~rents groupements qui leur
 
apporteraient l'aide et l'assistance n~cessaires
 
l'accomplissement de leur mission.
 

Malheureusement, comme du reste le constate le Sdminaire

des Administrateurs Civils ax4 sur le th~me : l'AdminJ.strateur
 
Civil et le Commandement Territorial en 1987, "tel West pas

toujours le cas, tant la marche normale des affaires publiques et
 
la preservation de l'int4r~t g4n4ral pour lesqulles les autorit4s
 
administratives sont d'abord appr~ci~es, entrent en opposition
 
avec certains intfrcts particuliers du moment. Il nait alors
 
certaines incompr~hensions qui peuvent peser dans les relations
 
entre ces groupements et les chefs de circonscriptions et chefs
 
de service concern6s".
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En conclusion, au vu des mutaticns administratives

caract~ris~es par une simplification des procedures, 
 une
 
r~duction des d6lais de satisfaction des besoins des administrds,

il peut paraltre paradoxal que les autorit~s administratives
 
territoriales proches des populations soient dessaisies 
 de
 
certaines affaires au profit du centre par nature 6loign6 de 
la

base. D&S lors, la d~concentration devient de plus en plus une
 
n~cessit4 imp~rieuse car "si 'on gouverne au sommet, disait un
homme d'Etat frangais, on administre A la base" et les autorit~s
 
d~concentr~es doivent d6tenir les pouvoirs n4cessaires.
 

AU NIVEAU DE LA DECENTRALISATION
 

A partir de la deuxi~me phase de la R6forme
 
administrative en 1990, communes et communaut~s rurales sont
 
administr6es par des organes qui leur sont propres, l'Etat ayant

volontairement renonc6 & nommer A leur tate des agents 
pour en
 
assurer la gestion financiare. "I1 s'agit 1A d'un par fondd sur
 
la capacit6 des 6lus A promouvoir l'essor de leurs collectivit~s
 
et & satisfaire les besoins locaux. 
Du reste cette 6volution est

logique car la promotion de la participation populaire est le
 
socle de la d~centralivation et les populations comprendrajent

difficilement que la r6alisation des appreciation locales soit le
 
fait de fonctionnaires de l'Etat et non d'41lus qu'elles ont

elles-mgmes d~sign~s". Cependant, des probl~mes brflants existent
 
au niveau de la d~centralisation.
 

LES RESSOURCES FINANCIERES
 

L'insuffisance de ces ressources constitute le probl~me

le plus aigu que vivent nos collectivit6s locales. Nos communes
 
et nos communaut~s rurales n'ont pas de moyens aptes & promouvoir

le d~veloppement de leurs localit~s. Il s'en suit que les
 
populations ont l'impression que leurs aspirations ne pas
sont 

correctement prises 
en charge, d'autant que ces collectivit4s
 
locales ont des difficult~s pour r4aliser un minimum
 
d'6quipements collectifs de base de projets productifs porteurs.

Par ailleurs, nous estimons que le transfert de conseils ruraux

s'est fait brutalement et de ce fait risque de poser des
 
probl~mes notamment pour ce qui concerne les r6gles 
de gestion

budg~taire qui sont tr~s strictes.
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En tout 6tat de cause, il faut, pour permettre & la
 
collectivit6 d~centralis~e de r4aliser une grande partie de son
 
d~veloppement, lui crier des ressources financibres diversifi~es
 
et assez importantes. L'Etat devrait dgalement lui assurer
 
rdguli~rement le reversement des produits des taxes et amendes
 
pergus dans le ressort de son territoire. Ii faut surtout que

l'Etat prenne des mesures radicales pour que les nombreux
 
r~ceptifs touristiques, les unit6s industrialles participent

effectivement au d6veloppement 6conomique des collectivit~s oi
 
ils sont install~s en leur payant les droits et taxes auxquels

ils sont assujettis.
 

Ii semble n4cessaire aussi pour l'Etat, d'op4rer une
 
politique d'all~gement des cherges des d~penses permanentes des
 
communes par une intercession dynamique de l'Etat aupr~s de leurs
 
cr~ances : SENELEC et SONEES.
 

L'ECHEC DE LA POLITIQUE D'ENCADREMENT ET
 
D'ASSISTANCE DU MONDE RURAL
 

Point n'est besoin d'insister ici sur l'4volution des
 
structures d'encadrement et d'assistance du monde rural qui ont
 
fini par p~richiter et par disparaitre A l'exception du Centre
 
d'Expansion Ruralz dont la modicit6 des moyens logistiques et
 
mat6riels l'inexistence de moyens financiers, expliquent leurs
 
m~diocres r~sultats actuels.
 

De plus, l'absence de motivation des chefs de C.E.R. qui

doivent n~cessairement 8tre des dipl8m&s de 1'ENEA a provoqu6 une
 
d~sertion de ces cadres qui pr~f&rent s'orienter vers d'autres
 
cieux estim~s plus cl~ments. Il s'y ajoute que les retenues
 
op4r~es sur les salaires des agents pour l'occupation des locaux
 
des C.E.R. avaient provoqu6 l'abandon de certains logements ce
 
qui n'4tait pas pour favoriser l'esprit d'6quipe qui est
 
l'essence mgme de la polyvalence n~cessaire.
 

Les C.E.R. par ailleurs sont concu7renc~es par les
 
soci4tds r4gionales de d4veloppement qui ne donnent pas le plus
 
souvent des r~sultats probants & la mesure de moyens substanciels
 
mis & leur disposition d'autant que leur intervention se fait
 
gdn6ralement en termes conflictuels.
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L'INSUFFISANCE DE PLANIFICATION A LA BASE
 

Parmi les structures de planification & la base il y a
 
le service r~gional du Plan aux moyens trt~s limit~s pour ne pas

dire inexistants. Il y a aussi le C.E.R. qui est la cellule
 
locale de planification et d'encadrement et qui participe 
tant
 
bien que mal aux sessions de formation des 6lus et & la
 
preparation des budgets des communaut~s rurales 
 qui, comme du
 
reste les budgets des communes sont census s'int~grer dans un
 
processus de planification & la base. Malheureusement ce constat
 
amer fait en 1986 au cours d'un s6minaire r6gional demeure
 
aujourd'hui valable : "on est loin des objectifs de d4veloppement

vis~s par la r~forme. Ii faut construire un ouvrage lorsqu'il

r4pond A un besoin et ne pas s'imaginer que sa simple

construction va produire dans la population environnante une
 
brusque prise de conscience et entrainer comme par enchantement
 
un cycle de d~velopperent. Le plan doit, par les objectifs

d~gag~s et les priorit~s arrdt~es, refl~ter les aspirations des
 
populations qui s'y reconnaissent et se l'approprient avec leurs
 
6lus".
 

II faut donc mettre en oeuvre une politique de
 
planification r6gionale qui est un important moyen de
 
d~veloppement visant l'int~gration des r~gions et qui est A mgme

de prendre en consid~ration les donn6es de base en vue
 
d'atteindre les objectifs sociaux et 6conomiques. A ce propos, il
 
est indispensable de syst~matiser l'4tude et l'laboration de
 
plans d'am~nagement et de d~veloppement du terroir (P A D T ) de
 
toutes les collectivit4s locales A l'instar de ceux des
 
communaut6s rurales de Thins de mani&re & obtenir un fidble
 
reflet des besoins des populations ainsi que les objectifs et les
 
moyens qu'il conviendrait de d~ployer pour la satisfaction de ces
 
besoins.
 

Par ailleurs, on ne peut avoir la pr6tention de parler

de Plan Regional de D~veloppement Int~gr6 (PRDI) que lorsque la
 
R~gion sera dot~e d'un statut juridique lui permettant d'etre un
 
v~ritable p6le de d6veloppement parce que jouissant d'une large

autonomie au plan des institutions, des moyens humains, mat4riels
 
et financiers, des structures mises en place.
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Pour ce qui est des structures de commercialisation et
 
d'approvisionnement de la SMDR qui portait d j& des germes
 
r~volutionnaires, en passant par le CRAD dont nous avons parl4,
 
on aboutit en 1966 A I'ONCAD par le d~cret no 66-592 du 13

Juillet 19F6.
 

La lourdeur des resporicabilit~s et le laxisme dans la
 
gestion ont amen6 cette structure & succomber sous le poids d'une
 
dette estim~e A 100 milliards.
 

Elle fut remplac6e par la SONAR qui se trouva confront~e
 
& un d~ficit de 4 milliards. Sa disparition inaugurait une &re
 
nouvelle dans la strat4gie de d~veloppement = le lib~ralisme
 
6conomique avec comme corollaire le d4sengagement de l'Etat.
 

Mais avant de parler, bri~vement du reste, du C.E.R., je
 
voudrais dire deux mots sur l'animation rurale et sur les
 
structures de commercialisation et d'approvisionnement du monde
 
rural.
 

A 	propos de l'Animation Rurale
 

* 	 Nous constatons qu'en 1964 ddj& elle comptait 43 
centres d'animation dont 15 d'action f4minine. 

* 	Elle a form6 6 000 animateurs r~partis dans 1200 
villages. 

Par l'Animation Rurale, il a 4t6 fait appel aux paysans
 
dans le cadre de leurs communaut4s naturelles et non A titre
 
individuel par l'interm~diai.re des cellules de base du
 
d~veloppement. Les animateurs d'un mgme village avaient pris
 
l'habitude de se regrouper pour travailler ensemble ou r~fl~chir
 
aux t&ches qui les incombent. Ils veillaient aussi A ce que les
 
projets de mis en valeur fussent repens4s et discut6s par les
 
paysans qui les ex~cutaient.
 

Malheureusement l'Animation Rurale a 4t6 assassin4e au
 
moment oil elle portait ses fruits, par
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- les blocages de l'appareil politique et administratif 

-certains cadres de l'Animation Rurale mgme
 

- 1'UPS, parti unique d'animer elle-mgme les masses 
rurales 

C'est donc tout cela qui a bris6 l'4lan de cette
 
stratdgie de d~velopiement, qui, d'un point de vue pragmatique
 
4tait et demeure toujours la seule capable d'extraire la
 
mentalit6 d'assist ".
 

LA DIFFICILE GESTION DES TERRES
 
DU DOMAINE NATIONAL
 

La gestion des terres du domaine national est
 
certainement parmi les taches confi~es aux conseils ruraux, l'une
 
des plus importantes, sinon la plus importante. Cependant les
 
probl~mes que pose cette gestion demeurent encore brOlants et
 
constituent une des principales pr~occupations de
 
l'Administration s~n~galaise, singuli~rement des autorit~s
 
administratives des chefs de service r~gionaux et d6partementaux
 
des membres des C.E.R. Les difficult6s n6es de son application
 
sont nombreuses et complexes. Citons-en quelques unes :
 

- La saisine de la Cour Supreme en mati~re de recours
 
est tr~s complexe car cette juridiction est d1oign~e des r~alit~s
 
du monde paysan. C'est une des raisons qui fait que ce dernier
 
pr~f~re se faire justice lui-mgme ce qui explique les tr~s
 
nombreux conflits sanglants parfois maurtriers enregistr~s
 
surtout A la veille de l'hivernage.
 

- L'influence des coutumes et des traditions en mati~re 
domaniale est encore grande, ce qui a fait dire A un Gouverneur 
de R~gion : "la gestion des terres du domaine national est 
pr~sent4e comme la maladie infantile de la Rdforme de 
l'Administration Territoriale et Locale A cause mgme de 
l'existence d'un droit coutumier qui se heurte & l'application 
des textes. Dans beaucoup de cas les terres continuent A Atre 
g6r~es comme autrefois." 

- On assiste A une agression territoriale des
 
communaut~s rurales par les communes et les zones pionni~res.
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- La communaut6 rurale n'est pas matdrialis4e au plan de
 
Elle ne se d~finit que par un certain
l'espace territorial. 


nombre de villages.
 

- Certains groupes de pression arrivent encore Ca et 1A
 
A orienter en leur faveur les d~cisions des conseils rivaux pour
 
se faire dtablir de vdritables domaines qui r~tr4cissent pour
 
autant l'espace 6conomique et vital des populations rurales
 
concern4es.
 

Pour faire face A ces difficult6s nous prconisons entre
 
autres solutions
 

- La r4forme de l'Administration territoriale et locale
 
est nourrie par le principe philosophique qui est de rapprocher
 
l'Administration des administres. Qu'on y songe un peu A propos
 
de la saisine de la juridiction.
 

- Pour 6viter l'agression des communfaut~s rurales, il
 
faut que les autorit~s municipales songent, ainsi que le
 
pr4conisait le Chef de l'Etat "A urbaniser d'abord avant de
 
communaliser".
 

- Afin d'arr~ter les affectations abusives de terre, il
 
y a lieu de limiter le nombre d'hectares A affecter en fixant un
 
maximum A ne pas d~passer.
 

- Pour mat~rialiser la communaut6 rurale, il est urgent
 
de g6n~raliser le cadastre rural.
 

- Il faut faire fonctionner, conform6ment au d4cret
 
n0 72-1288 du 27 octobre 1972 relatif & l'affectation et & la
 
d~saffectation des terres du domaine national par les communaut~s
 
rurales, les registres et dossiers fonciers qui seuls constituent
 
des preuves tangibles en mati~re d'affectation et de
 
d~saffectation.
 

- L'Etat se doit de trouver une solution d6iinitive aux
 
conflits graves notes entre zones pionni~res et zones de terroir
 
conflits qui s'accentuent dans les r~gions de Saint-Louis, de
 
Kolda et de Tambacounda.
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Mais il faut dire qu'apr&s 20 ans d'application de la
 
loi sur le domaine national par les communaut6s rurales il serait
 
indiqu6 de r~fl~chir sur le r4sultat acquis, car pour moi il se
 
pose de plus en plus le probl~me de l'acceptabilit6 de la loi par

les populations rurales.
 

L'ETAT CIVIL
 

Il doit occuper dans une soci4t6 moderne une place

pr~pond~rante dans le d4veloppe.nent politique, 6conomique, social
 
et culturel du pays. Le r6le du service public de l'Etat-civil,

surtout en mati~re de politique de planification, de politique

4ducationnelle ou de logement, revgt une importance capitale.

Malheureusement de nombreuses difficult6s rendent impossible la
 
fiabilit6 de notre Etat-civil, surtout en milieu rural. Ii y a
 
surtout :
 

- le caract~re peu suivi des contr6les juridictionnels

et administratifs de la tenue des registres par les officiers
 
d'Etat-civil ;
 

- la conservation des registres dans les centres d'2tat
civil et aux greffes des tribunaux ; 

- les nombreuses d~t~riorations de ces registres par

suite d'absence de supports de conservation, ce qui n~cessite des
 
op~rations coQteuses de reconstitution ;
 

- les centres ruraux sont g~rds par des officiers 
d'Etat-civil analphabltes en frangais et qui s'appuient sur des
 
b~n~voles inexp~rimert4s.
 

LA TUTELLE LOURDE
 

La tutelle actuelle d~personnalise l'autorit6
 
d~centralis~e et enl~ve & la d6centralisation l'esprit

fondamental de libert6 et de d~mocratie. D'oQ1 son allhgement qui
 
qupposera le maintien du contr8le de l'Administration, un
 
contr6le non plus effectu6 par le centre mais par les autorit~s
 
administratives d6concentr~es.
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En clair i s'agira de laisser aux Gouverneurs, aux
 

Prefets, Sous-Prdfets le soin d'exercer la tuteile sur les
 

communes et communautds rurales, l'intervention des services
 

centraux ne devant Atre que l'exception dans ce domaine. Par
 

ailleurs et surtout, il faut inverser les tendances en augmentant
 
approbation
le nombre de d6lib6r.ations ex~cutoires de droit sans 


Bien entendu, le contr6le hidrarchique permettra aux
pr~alable. 

travail
services centraux de se faire une juste idle du des
 

autoritds d~concentr~es.
 

LA PROBLEMATIQUE DE LA FORMATION
 

Comme l'a si bien dit le Chef de l'Etat, "une communaut4
 

quelle qu'elle puisse 8tre, Est forte lorsque la majorit6 des
 
une claire
individus la composant ont un sins civique certain, 


conscience de leurs droits et dJvoirs, impliquant le respect de
 

la diff6rence et la volont6 de recherche du mieux 8tre pour soi
 

et pour les autres, l'tducation, la formation et !.observance de
 

certaines valeurs pouvant seules y conduire". D&s lors se pose le
 

probl~me de la formation des 6lus et du peuple. D'ailleurs, en
 

insistant sur le volet fondamental de formation qui est aussi
 

bien en amont qu'en aval pour promouvoir le d~veloppement global
 
dans le cadre de
de l'ensemble des couches sociales du S~n4gal, 


l'option politique du pays et singuli~rement dans la
 

planification 6conomique, sociale et culturelle, l'ancien
 

ministre d'Etat charg6 de l'Int6rieur, Monsieur Jean COLLIN
 

disait dans le rapport qu'il avait pr4sentd au conseil National
 

du D~veloppement des Collectivit~s Locales le 17 avril 1980 =
 

"C'est l'4vidence m~me, il ne peut y avoir de transformation de
 
la formation des hommes qui la composent". D~s
la soci~t4 sans 


lors, nous pensons qu'il est d'une n6cessit6 impdrieuse de donner
 

la prioritd absolue A l'enseic'nement des laugues nationales dans
 

un souci dalphab~tisation rapide, surtout en milieu rural oa les
 

ruraux, face aux exigences techniques de leur
conseillers 

fonction, sont appels A 61aborer des projets de d~veloppement, A
 

voter et & ex~cuter le budget de la collectivit4 locale & exercer
 

les fonctions d'officier d'Etat-civil, A prendre des actes
 
A interpreter des textes l~gislatifs et
administratifs et 


r~glementaires.
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CONCLUSION
 

Pour que la r~forme de l'Administration Territoriale et
 
Locale au S4n~gal, autrement dit la r~gionalisation, puisse

atteindre sa vitesse de croisi&re, il y a lieu de cerner les
 
difficult6s rencontr6es et leur trouver des solutions
 
appropri~es. Ces difficult~s sont li~es aux ressources
 
financi~res des collectivit4s d~centralis~es, a une
 
d~concentration effective, A la r~gionalisation du Plan, &
 
l'exercice d'une tutelle moins 6crasante A la formation des
 
hommes etc...
 

A ces propos 1'4minent planificateur El Hadj Madior
 
CISSE, dans un pr4cieux document, 6crit en 1987 et intitul6
 
"Probl~matique du d~veloppement r~gional au S~n4gal" a dit
 
notamment :
 

"La tache quotidienne de l'Administration est de
 
rapprocher l'administration des administr4s et de l'aider &
 
acceder au bien-6tre".
 

Cette administration doit~tre bas~e sur un plan tirant
 
ses r~alit~s des nationalit~s, de la motivation des populations

conform4ment aux orientations et objectifs d4finis par les
 
pouvoirs publics.
 

La logique de cette administration repose sur une
 
coordination de plus en plus pouss~e entre les structures et les
 
hommes charges de ces structures.
 

Cette administration doit 8tre outillde, informe et
 
d4cid~e A d~velopper. Elle doit 6tre anim~e, orchestr6e par des
 
administrateurs responsables croyant en leur mission et capables

de promouvoir avec le concours de l'encadrement et la
 
participation des populations, l'expansion rurale.
 

La r4forme de 1972 offre toutes les perspectives de
 
cette administration 1&. Les structures qu'elle a mises en place
 
partent de la base vers le sommet.
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Elles ont besoin d'une politique volontariste de
 
d~veloppement endog~ne, c'est A dire s'inspirant des logiques de
 
nos terroirs en mobilisant d'abord nos potentialit~s propres en
 
donnant confiance A l'homme...
 

Les centres d'expansion rurale polyvalents demeuront
 
aussi longtimps que la r~forme existera, les outils
 
±ndispensables aux Communaut4 rurales. Leur reddploiement est &
 
la base des succ&s attendus.
 

Le Comit4 local de D~veloppement, le Comit4
 
D~partemental de D4veloppement et le Comit4 Rgional de
 
DLveloppement devraient 8tre dotes de moyens humains capables
 
d'ANIMER, d'ADMINZSTRER et de promouvoir !a participation des
 
populations - A ce niveau, il faut que les aspirations das
 
populations soient librement exprim6es et traduites en actes
 
concrets dans les projets et programmes. C'est l la base d'un
 
d~veloppement contractuel qui lie lEtat & travers les
 
Collectivit~s locales et les populati.ns daiis une conception de
 
I'HOMME PROVIDENCE".
 

Mais pour que ia R4forme de l'Administration
 
Territoriale et Locale r4ussisse il faut aussi et peut 8tre
 
surtcat op4rer un choix judicieux des hommes pour la r~alisation
 
dcs missions que s'assignent les collectivit4s locales. "Les
 
conseillers 461%s par leuis concitoyens pour g4rer la chose
 
commune, nous dit encore le Chef de l'Etat - et c'est par 1A que
 
je vais terminer - doivent avoir une valeur morale certaine, un
 
sens civique 6lev4 et des connaissances dont la communaut6 peut
 
tirer profil.
 

La mission d'int~r~t public d4volue aux communaut~s
 
locales, recommande que les hommes qui ont la charge de leur
 
conduite, aient une statue multidimensionnelle ; ils devront en
 
effet 8tre & la foi3 gestionnaires, administrateurs,
 
entrepreneurs, promoteurs, n~gociateurs, r4alisateurs du
 
d~veloppement de base et 6ducateurs par l'exemple".
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INTRODUCTIONI
 

Suivant des formules variables le processus de decentrali

sation a 4t6 exp6riment6 dans plusieurs pays aussi bien d6velopp~s
 

que sous d6velopp6s.
 

en a 6t6 ainsi par exemple en FRANCE, en rTALIE et en
 

ALLEMAGNE. Comme soulign6 en annexe la D~centralisation est un prob14reactuel.
 

Le SENEGAL applique une politique de d6centralisation de

puis une vingtaine d'ann6es.
 

I 


La D6centralisation Territoriale consiste 6 conf6rer une
 

certaine autonomie A des entit6s ou organismes constituant une col

lectivite.
 

Si la d~finition d'entit6s territoriales n'est pas toujours
 

une chose ais6e il est cependant possible de d6terminer les principaux
 

objectifs qu'elle. poursuivent.
 

Les principaux objectifs consistent A
 

- doziar aux collectivit6s de base une personnalit6 juridi

que et morale susceptible de leur permettre de s'occuper de leurs 

propres affaires. 

- stimuler l'initiative locale par la participation des po

pulations locales, des collectivit~s, des coop6ratives, des organisa

tions paysannes autonomes, des ONG et tout autre intervenant local A 

l'identification des besoins et A l'ex6cution des programmes de d6ve

loppement 61labor6s en ue de satisfaire ces besoins. 

Ainsi les principes qui regissent la d6centralisation 
comprennent : 

- Le principe de repr6sentativit6 au sein des organes 

d6lib6rants 

- Celui de la libre administration des collectivit6s 

territoriales. 

- Celui de l'obligation, pour l'Etat, de requerir l'avis 

des collectivit6s territoriales concern6es pr6alablement 

a toute modification du d6coupage administratif existant. 

- Les principes qui concernent le d6veloppement 6quilibr6 

des collectivit6s territoriales. 

En tant que collectivit6 locale, la r6gion doit assurer une
 

mission de service public.
 

L'id6al serait de la doter de sa propre administration avec
 



2. 

Etant donn6 qu'en matidre de d6centralisation tout transfert
 

de comp6tence doit entrainer ipso facto le transfert de moyens
 

correspondants.
 

En r6sum6 on peut direq a rdgion est appel6e z jouer un 

double r6le en matidre de D~centralisation : un r6le d'administration 

et un role de gestion.
 

I. PLACE ET ROLE DE LA REGION DANS LA DECENTRALISATIONI
 

En g6n6ral certaines dispositions contenues dans la loi fon

damentale d 'une nation indiquent la place conf6r6e i la R6gion dans
 

les activit6s du pays.
 

Mais une autonomie et une libert6 dans l'administration et
 

la gestion de ses affaires donnent la r6gion sa v6ritable place dans
 

la politique de d6centralisation d'un pays.
 

Ceci suppose que la r~gion soit 6rigee en collectivit6 ter

ritoriale dot~e de la personnalit6 morale et d'une autonomie financi6re
 

avec sa tate une assembl6e 6lue au suffrage universel direct.
 

Ainsi la region doit avoir certaines attributions administra

tives en relation avec la politique de d6centralisation et de d6con

centration en vigueur.
 

Mais le processus de d6centralisation appliqu6e peutvarier
 

d'un pays l'autre. Ce processus d6termine la place et le r6le attri

bu6s la Rdgion.
 

Ainsi m~me dans les pays d~velopp6s, la R6gion occupe une
 

place variable dans le processus de d6centralisation. On y applique
 

cependant les principes de la "libre administration des collectivit~s
 

locales".
 

Mais la diff6rence r6side surtout dans les niveaux de d6cen

tralisation.
 

Par exemple en Italio, le niveau de d6centralisation c'est
 

la r6gion.
 

Tandisqu'en France ou en Allemagne, c'est la commune qui
 

est encore le niveau le plus important.
 

Au S6n~gal m~me si la commune occupe jusqu'a maintenant une
 

place charnidre, 1'institution de la communaut6 rurale constitue un
 

616ment important de la d6centralisation.
 

La communaut6 rurale est une structure de participation
 

rural qui doit en principe r6gler toutes ses affaires.
 



3.
 

Mais l'on sait que jusqu'en 1990 le budget de la communautg rurale 

9tait propose par le Sous-pr~fet qui certes devait respecter les 

priorit6s d~gag6es. Aprzs debat, ce budget 6tait ensuite vot6 par 

le conseil rural et executE, apr~s approbation par I 'autorit6 de 

tutelle (Pr~fet, Gouverneur) sous le double contr6le du Conseil Rural 

et l'autoritg de tutelle, par le Sous-pr6fet ordonnateur des d6penses, 

L'utilisation d'une telle procddure 6tait, semble-t-il dict&
 
par le souci du lgislateur de ne pas ecraser les nouveaux 6lus de
 

responsabilit~s qui risquaient de d~passer leur niveau de connaissance.
 

II. CONDITIONS D'UNE DECENTRALISATION EFFECTIVE!
 

Une d~centralisation effective implique que les conditions
 
suivantes soient remplies :
 

10) - Cbnf6rer i la region, personne morale de droit public, 

de nouvelles comp6tences. 

20) - Existence d'organes et de moyens propres 6 la r6gion
 

pour 1'exercice de ces comp~tences.
 
30) - Limiter le contr6le des autorit6s centrales z ce qui
 

est pr~vue par la loi.
 
40) - Appliquer effectivement la politique de dkcentralisation.:
 

1. Les Comp6tences rgionales
 

La R6gion ne sera plus seulement une circonscription d~con
cencr6e de l'Etat administr6e par des Autorit6s Locales de la Capitale
 
R4gionale.
 

ee
 
Mai saura un conseil charg6 de son administration.
 

Est ce que cette administration s'tendra sur tous les dowi
nes ou sa comp6tence se limitera d certains secteurs cl~s tels 1'Edu

cation, la Sant6 et les Equipements Collectifs ? Cette question mrite
 

d6batue. Le Point 5 sur les Transferts de mission permettra de revenir
 

sur cet aspect du probl~me.
 

2. Existence d'un organe d6libgrant 

Un ex6cutif d6centralisg suppose 

- l'existence d'une assemblhe d6lib~rante (conseil r6gional) 

dont les membres sont glus et avec 6 sa tate un pr-sident 

qui aura la destin~e de la r gion. 

- La disponibilit6 de moyens humains et financiers propres
 
et suffisants.
 

moyens financiers aucres.que ia aotacion glovale que luia iouel'Etat. 

.//... 



4. 

Elle dolt pouvoir crier des imp6ts et aussi avoir la possi

bilit6 de contracter des Emprunts compte tenu de ses possibilit6s de
 

remboursement.
 

L'id6al serait que la r6gion ait la possibilit6 de se doter
 

d'un budget propre dontles ressources proviendront des recettes fis

cales r6gionales et des empi'unts contract~s par la region.
 

Cependant dans les pays en d6veloppement notamment, une
 

telle situation n'existe pratiquement pas pour les raisons suivantes:
b"
 
- les Recettes devant couvrir aussies d6penses de l'Etat 

que cell1sdes Collectivit6s Locales proviennent du m~me contribuable, 
d'od 1'existence d'une concurence entre les deux entites. 

Par exemple, les Ressources des communes s6n6galaises pro
viennent encore en grande partie de la fiscalit6 di-ecte et indirecte.
 

Ainsi durant la p6riode 1985 1989 les recettes fiscales opt repr6

sent6 en moyenne 48,4% de ces ressources.
 

De plus les finances locales butent sur deux contradictions:
 

* La tendance augmenter les d6penses locales dde au poids
 

tr6s lourd des d~penses de personnel.
 

* le plafonnement i terme des pr~ldvements fiscaux. 

La structure des Budgets municipaux du Sn6gal pourl'exercice
 

1986 - 1987 l'illustre clairement (voir Ci
 

L'autre aspect remarquable des finances locales dans les
 

pays en d6veloppement est la faiblesse des ressources des collectivit6s
 

locales par rapport A celles de l'Etat (le Rapport 6tait de 1 A 10 au
 

S6n6gal sur la p~riode 1984/1985 A 1990/1991) et !a forte dispropor

tion des possibilitcs en ressources d'une r6gion i une autre.
 

Ces difficult~s amdnent A se demander s'il n'est pas neces
saire de proc6der, dans le cadre de la d6centralisation A une r6parti

tion .des Ressources Budg~taires entre l'Etat et les Collectivit~s
 

Locales.
 

Des critdres de r6partition pourraient 6tre choisis et pour

raient 6tre relatifs a :
 

- la d6mographie
 

- l'importance des pouvoirs effectivement transf~r6s A la
 
collectivice.
 

- la participation de la collectivit6 i la r6alisaio,-, des
 

recettes.
 

Des conditions de bonne gestion des finances locales doivenL
 

aussi 6tre r6unies gr~ce :
 

- une reorganisation des services charg6s de la gestion des
 

finances locales.
 



5.
 

- une formation permanente du personnel affect9 dans les
 

collectivit6s locales.
 

- des c6ntr6les internes et externes de ces collectivites.
 

Sur le plan juridique la r6gion dolt pouvoir passer des
 

contrats (exemple des contrats de plan avec l'Etat) et ester en justice
 
lorsque ses int6rets sont menac6s.
 

- Sur le plan des moyens humains, elle doit normalement 6tre 

dot6e d'agents specialis6s dans la fonction publique locale ayant un 

niveau equivalent z celui des agents de la fonction publique nationale. 

Cela implique une politique de formation adapt e aux besoins
 
r6els en personnel qualifi6.
 

Certes une telle cat6gorie de personnel existe dans les pays
 
d6velopp~s (France, Belgique, Allemagne, Italie).
 

Mais, est-il n6cessaire de s'orienter vers une telle politique
 

dans les pays en d6veloppement ? Ou n'est-il pas plus indiqu6 de con

server 1'acquis en gardant l'unicit6 de qualification qui conduit 


une seule et m~me fonction publique qui pourvoit en personnel aussi
 

bien le niveau national que r6gional ?
 

3. Souplesse des proc6dures de con trole
 

En somme une politique de d~centralisation suppose que les
 

organes r6gionaux roient libres de prendre les decisions qui s'averent
 

les meilleures pour la gestion de leurs affaires et que le contr6le
 

de l'Etat ne soit qu'un contr6le de 16galit6 sur les actes adminis

tratifs des aucorit6s r6gionales.
 

I1 ne devrait en aucune manidre r6duire l'autonomie de la
 
r6gion.
 

C'est i dire que les autorit6s de l'Etat n'auront pis le
 

pouvoir de d~signer les remplagants des membres suspendus ou r6vCqu6s
 

ni, de donner des instructions aux organes d6lib6rants de la rEgion.
 

4. Application effective de la Politique de d6concentration
 

Enfin une veritable politique de d6centralisation dolt
 
s'appuyer sur une certaine d6concentration pour permettre aux repre

sentants de l'Etat dans la r6gion d'exercer les nouvelles responsabi

lit6s qui leur seront confi6es.
 

.../...
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6.
 

En effet, la d~concentration et la 	d~centralisation permet

tent de promouvoir la participation des populations 9 la gestion des 

affaires de la collectivite. 

Rappelons que la d6concentration a pour triple effets
 

- d'all ger et de rendre plus efficace 1'appareil administratif
 

en redistribuant les attributions et en responsabilisant
 

ceux qui les exercent.
 

- de rapprocher 1'administration des administr~s.
 

- de faciliter la tutelle qu'appelle l'exercice des lbbert6s 

acquises. 

Ces nouvelles responsabilit6s peuvent1traduire par exemple
 

par des attributions 6tendues en mati~re de d6veloppement 6conomique
 

et social,par la repz6.entation de l'Etat au sein des organes d~li

b6rants de la r gion et le contr6le administratif de leurs d6Iib&ations.
 

5. Transferts de Missions :
 

Les imp6ratifs de la d6centralisation commandent que certai
6


nes missions exerc6es par l'Etat soient transf6r6es aux collectivit s
 

locales.
 

Le probldme qui se pose est de savoir s'il est opportun de
 

transf6rer toutes les missions susceptibles de 1'6tre tout de suite
 

ou de le faire graduellement.
 

Les missions . transf6rer concernent g6n~ralement les domai

nes suivants
 

- l'6conomie et le d6veloppement
 

- 1'action sociale
 

- les transports
 

- la culture
 

- I'urbanisme
 
- 1'environnement
 

- la voirie.
 

Certaines actions seront pri:es en charge
 

par la commune, d'autres par le d~partement ou la r6gion.
 

En guise d'illustraLion le tableau 	suivant indique une pos
diff6rentes collectivisibiiit6 de transfert de certaines missionsa 


t6s d~centralis6es du S6n6gal.
 



---------------------------------- - -

------------------------- ------------ --------------------- --------------- ----- 

INITIATIVES TRANSFEREES PERSPECTIVES DE TRANSFERTS DES MISSIONS ET ROLES. 
 7. 

SECTEURS COMMUNE REGION 	 "COviUNAUTE RURALE E T A T 
. . ----------------------------------------------------------------------------------.. 
* 	 Etablissement des * Aide j l'enfance * Etablissement des deman- Contrats de Plan Etat

1* Protection maternelle t des 
! 	 !R6gion et FormationACTION SOCIALE 
 1* Prestations facul- Service social 	 ! * Prestations facultatives cadres de conception
 

* Pr~vention sanitaire

tatives * H6bergement Handicap6s
 

! 
 I 	 I Universit6, formationENSEIGNEENT* Colleges 
 Lyc6es 
 Ecoles El6mentaires 
 Recrutwxt et Rfiaratim.
 

J------ ----------------------------ECONOMIE ET !
* Aides indirectes ~ de* Planification R6gionale * Aie* Aides directes Contrats de Plan Etat -
Aides directes "P61es de recherche "Aides indirectes Rgion et Formation cadre de
DEVELOPPEMENT 
 !* Chartes interca7nvina-!* 
Aides directes et indirectes 1* Chartes intercoanunkutaire conception
 

_ ! les I 
 I 	 I
 

TRANSPORTS 
 !* Urbains !* Liaisons d'int6r~t r6gional !* Non urbains !Trains - Transports A~riens 
! !!et martitimes 

"*Archives ) "Archives 
 "Archies
Archives

!* Mus6es 	 Mus6es"RWgionaux
CULTURE .uni 	 1* Musees 3Locaux Musoes )a

C* Bibliothdques : . !. Biblioth~ques 'ai 	 onaus
1* Bibliothdques !* Biblioth~ques


Conservatoires!ci u
 
:paux

* Sch6mas directeurs * Plans d'occupation ,Contrats de olans
 
URBANISME 
 * Plans d'occupation des solh

1 
des sols pour cultures "Etat-R6gic;a
! pour permis de construire 	 1
 

"* Dist'ibution eau potable "Contrats 
 Plan Ecat-R6gion
ENVIRONNEMENT 
 !* Assainissenent !
 
1* Collecte traitement ! 
 I


! ! Ordures m6nag~res !
 
VOIRIE 
 * Routes communales Routes d~partementales I * Pistes de production ! Routes nationales Autoroutes 

!! 	 t Prtsipeche et commerce
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Ce tableau montre l'existence de plusieurs collectivit~s
 

de la r6gion (R6gion, Commune, Communaut6s Rurales) devant exercer
 

des comp6tences diff6rentes mais qui pourraient 6tre concurrentiells
 

si des mesures de sauvegarde ne sont pas prises.
 

Ainsi, pour 6viter toute interf6rence dans les comp6tences
 

chaque collectivit6 devrait-elle 6tre responsabilis6e dans des do

maines pr6cis comme indiqu6 dans le tableau ci-dessus.
 

Le transfert de comp6tences de l'Etat vers ces collectivi

tds (d6partement, communes et communaut~s) qui se trouvent sur son
 

territoire devrait 
6tre l'occasion de d6finir clairement a la lois
 

les attributions de chaque partie.
 

Mais m~me dans ce cas la transparence dans les comp6tences
 

n'est pas toujours garantie.
 

En France par exemple, le cransfert de comp6tences de
 

l'Etat vers les collectivit~s s'est effectu6 par "blocs".
 

En effet, la loi frangaise de janvier 1983 stipulait que:
 

"chaque domaine de comp6tence de l'Etat est affect6 "-totalit6"
 

soit l'Etat soit aux r6gions soit aux d6partements soit aux communes
 

cela afin de produire une architecture aussi simple que possible". 

Cependant j la pratique on s'est rendu compte que la d6ren

tion, par la collectivit6, d'une responsabilit6 ou d'une comp6tence 

pleine et enti6re dans un domaine bien pr6cis ne lui garantic pas 

1'exercice auton6me de cette responsabilite ou competence 6 cause 

principalement d'une part, des r6gles 6dict6es par 1'Etat en la 

mati~re et d'autre part, de la prise en compte de projets d'int6r6t 

gen6ral que celui-ci lui transmet par l'interm~diaire des autorit6s 

locales. 

Ainsi en est-il par exemple des constructions scolaires. 

Une 6cole, un collge, ou un lyc6e ne peuvent 6tre cons

truits dans les communes, d6partements et r gions de France que 

lorsqu'on aura requ l'assurance du Recteur qu'il y affectera des 

enseignants. 

Ceci constitue, pour 1'Etat, une mani~re de contr6ler in

directement les d6cisions des collectivit6s locales. 

Unc telle situation s'explique peut 6tre par le fait qu'en
 

FRANCE la d6centraiisation ne se limite pas 6 un transfert geogra

phique de comp6tences mais devrait plut6t conduire une modifica

tion des Pouvoirs au profit des 6lus locjux.
 
.. /...
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On assiste alors 6 un d6doublement des comp6tences comme 
le souligne si bien Laurent Colien - TANUGI dans le Journal Expansion 

d'Octobre/Novembre 1992*. 

H La d6centralisation n'est pas parvenue instaurer un v6ritable
 
transfert de pouvoirs de h'Etat vers les collectivit6s locales : la
 

contrainte financi6re, le souci 
des 6lus comme de l'Etat de rester
 

en prise sur des sujets majeurs ont abouti 3 un croisement de com

p6tences et des financements peu lisible par le citoyen".
 

La question qui se pose donc est de savoir comment 
seront
 
distribuds les pouvoirs entre l'Etat et 
la R6gion.
 

Faudrait-il alors pour r gler le probl~me du dedoublement
 
ou de croisement des comp6tences entre l'Etat et la R6gion
 
recourir, 3 l'instar du trait6 de Maastricht, au principe de
 

Subsidiarit6 ? c'est dire accepter que "1'action de la puissance
 

publique soit 6tre subsidiane par rapport j celles des individus 

et de la Soci~t6". 

En d'autres termes que le niveau sup6rieur n'executera 

que ce que leq niveaux inf6rieurs ne pourront pas effectuer efficac ent. 

En mati~re de d6centralisation ces points m6ritent d'4tre
 
trait~s pour trouver des modalit6s de leur application pratique.
 

6. Pool r6Qional de sp~cialistes du d~veloppement
 

La planification 6tant d6volue . la !'exon,istence
2'e 


d'un pool rtoional est de mise. Ce pool 
sera une 4quipe polyvalente
 
couvrant 
1'ensemble des comp6tences n6cessaires j l'6laboration du
 

Plan R~gional de D6veloppement Int6gr6 (PRDI).
 

Cette 6quipe mise 3 la disposition du futur Conseil R6gional
 
regroupera des sp6cialistes en Planification Economique en Am6nage
ment du Territoire et en Statistique.
 

Cette 6quipe "moteur" pourra s'adjoindre en cas de besoin
 
divers sp6cialistes d'autres secteurs (Agronome 
- Docteur V6t~rinaire 

Ing6nieur des Eaux et For6ts, Ing6nieur G~nie Rural ou Hydraulicien,
 

Staticien Agricole).
 

Un tel cadre institutionnel sera d'une grande utilit6 dans
 
la gestion des ressourcer naturelles.
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Au dela des avantages attendus de ce projet 
en ru.tibre d'hydrau

ha de 	 terre) il(irrigation de e.500 
lique 	urbaine et de production agricole 

faut avoir 'a l'esprit les problbmes de gestion des Ressources 
naturelles et 

l'impact sur l'environnenent d'un tel 
ouvrage. 

L'eau constitue la ressource la nius 
utilisee dans ce projet 

_; cause de sa rarete 
Elle m~rite donc une attention soutenue 


'±l est pr4vu d'en
 
dens cette partie du monde et des 

multiples utilisations cu 


urbaine irrigation).
faire. (:'otanment, 	 Alimentation 

me
En outre 1,environna.-fent des quatre 
r.'ions concernies sera
 

du Canal/ui entrafnerala traversee2odifi3 par crfra certainement dec obstacles 
- une coupure de 243 cui 


du bitail
des no-ulationsau djniace-zent 	 et 
'o.imunvutSde certaines narcelles des 

- .L-e :iodification 
nouvelle distribution 

; ce cui entrainera forceent -une 
11rales travers6ez 

de terres e:xmloita b les
 
de tremshu-mancedes modclit~s - urne 	 nouvelle d4finition 

forte -migration des populations avec les probl'7..es seni
- ".rne 


' cause de la oermanence 
 de l'eau.
lui se noseront 

d'etre tu
taires 

des pointz uj. ritent 
Voici succinte-nent 	ivoru~s 

ar ce canal.- afin le nettre en nlace -Lne 
les r-;ions concern.-es
'! -r-. 

ce projet co-.:pte exploiter.bo"'ue estion dec ressources rue 



4 . ~ - ' ~ A~) '13~'4 

~~~~~~~~~~~ INTA~ L" "~ Sp":'1:0 I'll ~' ~~i~.~ 4jC,: U'
4 

''A','~ o'''4 .4. 4 

~4~4~' 
-La d~centralisa.tion etune m~hd' administ'ration 

qui,, avec l;a. enis. gconomiiou,e Londiale gagne du~tez'rain dens ~ 

de-)Fv aus bien d~velobny~s' culler~ voie de d~veloppement. 

Ile est ains en- Br''A-,le.a'.'d ::asri 

;~prevoit in,me Iinstitution dun comit,4 des C~inu era anime 

T)arls'oletiitslocales des fltats -,eibres les nlus d~centra-

. 

~ ' 

4 

~~~''''' 

4J, XA' 

d ,...ai ee e se -Utr-it plrcait aisi anieud .*ioi4atodes. 

-tloae'L192a copetence urncipale ium 2rtanne e p&rtaies 

L~oitiiecettreno oes. le',,~Dermieec rso cdebles' li i "4'de 

cenmaiirodeomiqeopemt 6cnmiu ete'sontl 

L,.~c. ess de laereomrictntcuuoeponent u eu,locau 

tii~sloalson t lrende s encIqons intefle tllCscertla ustice 

dent de' c~con, l rural~ e au:t, ;maias dre~tiaocialeo bu 'ero'r dui 

tas ecesergerontrnoLoen's-prprobt etes aempnistrate rtas ee 
dAzlscrmns sau--) *-"1 Ce den4'rssn 

, 



14
 

La derni~re mesure prise, le 3 Avril 1992, par le Gouverne

ment du Sgn6gal consistant a 6riger la R6gion. en collectivitgterri

toriale dot~e de la personnalit9 morale et d'une assemble 6lue au 

suffrage universel parach~ve le processus de d~centralisation dans 

ce pays.
 

Elle institue done l'administration de proximit6 qui bien 

appliqu6e, peut favoriser une gestion efficace des ressontrces natu

relles grtce a la d6iinition et -. l'application d'une Dolitique 

r~gionale de d~veloppe.nent 4cononique et social conque avec la par

ticipation effective das populations concernees. 

Cela 7uppose videm>.ent l'existence de r~gions 4conomique

ment viables et aut8nones exer-,ant des compitences dans des donai

nes bien nrecis.
 

O'est dais ce cadre rue la d centralisation nourra aider a 

une bonne gestion, des ressources naturelles de la rigion. 

* *o*I. .o 
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BUDGETS , UNICIPAUX,// TRUCTURE DES 

Francs C.F.A.)(ensemble des operations en millions de 

i-)[.,NEE 1966 - 1967 

(R4alisations)
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II./ 	 Nature des i.-qts, droits et taxes affect6s au budget de l'Etat et 

aux budgets des collectivit6s locales. 

La Lol n*76-93 du 21/08/1976 instituant un Code Gdn6ral des Impts 
( J.0. n° spdcial 4.536 du 11/12/1976 ), applicable partir du let/O/01977, 

abrogde et remplacde notarment par les Lois no 87-10 du 21/02/L981 (,J.U.," 

sp6cial 5.160 du 22/02/1987 ), n071-85 du 28/12/1971 ( r6primanit les traudes 

fiscales ), n°80-33 du 25/08/1980 ( crdant un imp~t cidulaire sur les revenus 

fonciers ) n° 90-01 du 2/01/1990 et no 90-10 du 26/06/1990 a prdcis6 I'affecta

tion de certains imp~ts et taxes aux budgets des collectivitds locales. 

1*) 	 Sont percus P-U profit du budget de l'Etat ; 

Vimpat c6dulaire sur les b4.n~fices industriels et commerciaux et 

sur les bndfices de 1'exploitation agricole 
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- I'imp6t minimum forfaitaire sur les Socidt~s ; 
- l'imp~t c~dulaire sur les b~ndfices des professions
 

non commerciales ;
 
*- 'imp~t c~dulaire sur les revenus fonciers ;
 
-
 l'imp~t cidulaire sur les traitements et salaires ;
 
- l'imp8t gdneral 
sur le revenu ;: 
- ]a contribution forfaitaire A la charge de l'employeur ; 
- l'imp~t sur les Soci6tgs ( I.S. );
 
- V'imp6t sur le revenu des personnes physiques ( I.R. ) ; 
- les taxes sur le chiffre d'affaires ( T.V., T.P.S., T.O.B.,

T.E., Taxes spdcifiques ) ; 
- les droits d'enregistrement ; 
- les droits de timbre ; 
- les droits de publicitd fonciere ;
 
- la taxe annuelle sur les vdhicules A moteur ;
 
- la taxe sp6ciale sur les voitures particulibres des
 

personnes morales ;
 
la taxe de plus-value des terrains b~tisynon b~tis ;
 

20) 
Sontiperus au profit des budqets des collectivit6s locales
 

- l'imp6t du minimum fiscal ;
 

- la taxe reprdsentative de l'imp6t du minimum fiscal 
- la contribution foncibre des propri~tgs bdties ; 
- ]a contribution fonciere des propridtds non baties 
-la contribution des patentes ;
 
- la contribution des licences 

la taxe sur les armes a feu. 



S1986 - 1987 

(en ,miiardsde EFA) 

I 
I 

I 
!-vmT (Dxne 

I 

I 
I Dipenses de fonctick 

II 
I nement 
Ii 

205,34 
I -¢ 1-

en capi- I 

I 
tal 

10,73 216,07 

I. 

I 

1 

I (I 12,46 I 
tissent 

1,86( )I 

I 
14,32 

E1L2 J'3l) 

I 
I 

i I 

CL ", 



EFFECTIF DES AGENTS DE L'ETAT ET DES COMMUNES 

1905-1906 1906-1987 1907-1980 1988-1989 

EAT 67,03 60,1 6707 66,5 

COMMUNES 5,00 4s,65 nd ; nd -

TOTAL 72,11 72,75 .. , .. -1,!, 

4vC 



DEPENSES DES CGIUNES (en millions de rronca)
 

LIBELLES 	 GESTION 1985/1986 GESTION 1986/1907
 

MONTANTS i D. ORD. 54DEP. TOTAL MONTANT5 Q%DEP. ORD. % D. TOTAL
 

TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES 14 884 	 12 468
 

dent : 0. 	- personnel 4 135 27,78 25,96 3 880 31,11 % 27,07 
- Protection population 2 0,01 % 4 0,03 % 
- Eaux Assinisaeamnt 2 863 19,23 -" 17,97 % 622 4,90 '% 4,34 % 
-Eclairago public 488 3,27 "0 3,06 % 282 2,26 ? 1,9L; 
- Education Jaunesse at 

Sports 723 4, 85 % 4,51 ? 606 4,86 % 4,22 % 
- Santd Hyc1ibne 551 3,70 , 3,45 % 501 4,65 % 4,05 

-	 I U61 -TOTAL DES DEPENSES EXURAORDINAIRES 1 041 


5,44 %
3,05 14 70 41,91 5dent : 	 - Voiria 487 46,78 % 
6,82 % 0,0. %
 - Sant6 Hygitne 	 36 3,45 % 0,22 % 127 

-Education 	Jounesse at
Epots 	 134 12,07 , 0,04 % 210 11,71 1,52%
 

0,30 % 1,00 %
 - Acquisition gros matdriel 105 10,08 0,65 % 156 

L14
-'. TOTAL GENERAL (D.0 et D.E) 15 925 	 329 

*NOTA , Lea ddpenese do le Communes de Ouseouye ne sent pas prises en compto
 

t= ,-;i~en 1985-1986 ot en 1986-1987 

SC~
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S-ACGAL, RISTOURES RE1UES PAR LES CC4uNIJ 

(en millions d. francs) 

Nature Ristournes au ti- Pourccentagelistourne au tiTPourcentacJ(i!:;tcAUIW ("XUI) un 	 T Pouce1txe 	da la taxe stir d16volution tre de la taxe d'6volutJon tionnlles (6v nquation yeneralCIT'B d,&ol, 
s b%i- les vahicules I sur la plus va- I 1nc:aiz-nt religieu$ ut hi3JI 

lu 	 iinnobli~re ________I catastrophes _______ _____ 
1979 71 1980 427,65 r 27,51 T I 	 I_ __ I___ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ I455,15 
1980 /1981 5 3 25,04 % 84,82 656% 
 '128343
 

*1981 /1982 63,09,86 % 89,80 5,4%809,84 	 ~ 2161,40 -~40,611982 /1983 775,43 18,36 % 72,24 I 2431 % 	 ,37 34,2.-24,30 
 62,70 11,79 42 
1983 / 1984 218,66 -159,63 % 98,05[ 26,32 % 51,39 1-!89,0'557,11 


1984 /1985 5,39,55 4934 7 __ __ _I 	 I_55,93 I 46,62 % _ _ 668,54 16,6( 

1985 /1986 1 07,04 0,44 % 48,89 61,58 % 4 346,6
 

1986 342,00 % 75,00 34,81% 
 417,00 0
 

1987 / 1988 T A70,15
. . ..__..._ I_ _ _ _ _ _ _ Ti_ 60,69 % 120,41 41,59 % 	 1 998,56 0,58_ 	 _ _ _ _ _ I_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ I__ _ I _5_ 
1988 / 1989 372,00 	 1,33 % 75,00 - 71,21% 2511o 	 472,00 -111,5. 

..... 	 ... _ _ __ _ _ I1989 / 1990 	 472,00 __ _I _ __ _ _ _ __ _ __ __ _ _ Ti .21,18 % 95,00 21,05 % TII5, %Dick.Pik1 	 682,00 -i 30,7 

1990 / 1991 570,00 17,19 % 100,00 5 % I' 6/ tII__ _ _ _ _ T.9 ]690,00 ] 30,7' 

- i 	 6 

0 'aouane I 
1991 / 1992 F08,77 (3) I 181,75 (3 690,52 1 1,i 

_ _
kj£) 	 Ej '1980/1981,il a eke mandat6 628 080 022 frs iktitre d'avance sur ristournes
 

(2)En 1981/1982, il a 6t6 mandatG 628 750 821 frs a titre d'avance sur ristournes 
) 	mandatement & fin avril 1992, le montant total en 91-92 (18mois) s'61 io "a1 776 000 000 frs. UL'voLutif)j La,: rapjort: 3 la ges 

X%90-1991 est de 61,11%.
CL.4~O 	 , . 



SEHMGqL RECETTES 
 COMt4rUNALES 
(en millions do 
francs) "
 

GESTICq 1935/]1,36 GESTION 1986/1987 
 GESTION 1987/1988
tntant.; % RI. VGESTICt1988/1989"R et- Wcolt-
 I % rT%recettesi'ecs tot. MoontantsI % RC .. 
e 
e I _ ntantsl % RiC I greco
 

_ _ _ Tmontant$ % mrec_ _______totales 
totaics '
*' SECTIcOt, ORDINAIRII a 1t ta
 

'AT (ristournes) 
 303 2,02 %1 1,82 %1 
 411 { 3,15 %1 2,74 %1 
405 I 3,42%1 2,92 % I 410 
 I 2,90 % 2,4
 
Pas oaq 19 411 % 6,6 6 1
.xes fisca..cs 5,8 %144,15 %1 5 52309 2,06 %1 1,84 %1 47,18%1 40,29 % 17
353 I 2,72 %1 2,36 %1 956 062 509% 4119
8,08% 6,91% 1 052
oduits du dain11,38 7,46 % 6,% 10,21% 2 007 {15,41% 13,39 % 1 851 15,65% 13,37 % 12 024
Itres (d(duction fait_ ',I 1 14,36 % 12,0
I I)uvemnt financier + &btatio$ I " i 

U.D. I
6 501 43,35 %1 30,87 %1 3 640 I
127,94 % 1 24,28 %I 3 036 
 { 25,57% 21,92 % 13 531 I25,19 %121,1
 

.1OIAL RDF1 TIIZ OMDIMALIMIE15 000 I 100 % - 113 025 I100 % - Iii 830 10) % I - I 
SETION~EMWP.RDTHIARnSp-uTts ,.m 
 Im. I
zc~dent r:!c-tt(es orC..nairs I516 29,91 %13,08%1 744 37 ,92%1 4,96 % 1 746 36,i89% 1prunts 5,38 %J1 409 51,69 %18,386 4,98 %I 0,51 %1
908 %I 4196' 

I I{ 

14 0,71%1 0,09 % 
 - - I - I 190,1,nds du concours 908 52,65 % 5,43 % 823 
 41,96% 5,49 % 751 
 37,15% 5,42 % 935
itres 34,30 % 5,
1 215 12,46 %1 1,28 %1 361 19,41%1 2,54 % 525 25,96% 3,79 %1 363 
 I 13,32 %I 2,1
 
TOiAL RIA. FMInINAMrnI E; 1.72'5 { 100% 
 - 11962 100 % 2 022 
 12200726 I 100%I 

TOTAL CUN.NAT, 1J.6 '725 1 - I 100 % 114 987 I I 100 113 852 I100 % 16 825 I I100
 

m~mir :)Ixccdent dr. c16- 58 
 1r 251 1-783ture_1_ _89_"i_ _ 7 389 
)Urce ACC / FP 
a.2- 1935/86 non pris en ccwpte caiinunes do OUSSOUYE, KEB 4ER


8ncottes a, 
 1. CUD sont cotipris on section ordinaire dans la partie autres recettes[l/ 1q5t" 1; s rbnn~s do la Co mmn7de Mixf"mr3/os ,;.onn6es ds corr unes dc,S1D0I0OU, nc sont pas disponiblcs.OUSSaMOY, POOOR, NICOO OU RIP ne sont pas diuponiblos 



SITUATION DU FONDS D'EQUIPEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES
 

(en milliers do francs)
 

Gestion,
 

n 1979-1900 1980-1981 1901-1902 
 1902-1903 19J3..1,9u4 1904l-1905 
 190',-1906 TOT
Nature des op6ration 

-


Recettes 
 712,69 
 2 242,41 1:310,17 1 313,59 1 300, 45 
 1 300,00 1 300,00 9 479
 

'Ddpenses 
 1 596,56 2 692,90 1 457,52 1 345, 96 
 1 291,00 1 094,22 
 1 315,00 10 8001
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SITUATION DES DEPOTS DES COMMUNES AU IRESOR 

(an milliere do franca) 

GESTIOdS 

Nature des opdretions 

1979-1980 1980-1981 1981-1902 1982-1903 1903-1904 
T -

19w:=-1985 1985-1906 TOTAL 

Recettes 

1Ddpenses 

12 0660,15 

A4 306,69 

29 095's77 

*120 218,87 

23 306,73 

-25 883,79 

32 940,65 

.33 727,56 

3J 701,77 

-36 942,13 

30 942,65 

*29. 071 ,1-11 

41 014,87 

.41 04i9,31 

203 156,59 

209 999,36 

__________________________-U 

-l 49 
th i Zj I 

C 

__ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 



OISPARITES DE LEFFORT FISCAL (1)par
 

HABITANT EN 1988-1989 SELON LA VILLE
 

EFFORT FISCAL 
CLASSE VILLE POPULATION RECETTES FMI HABITANT 

COMUJNALE arrondi) f(evi francs) 

de 3 0O 6 10 030 hbts 	 Foundiougne 3 352 14 W0000 4 176 

Bakel 9 638 6 00 000 622 

de 10 001 h 30 000 Hbts 	 DAGAMA 15 683 16 000 00 1 020 
LINGUERE 13 483 11 000 000 815 

de 30 001 & 40 000 Hbts 	 KOLDA 39 861 27 000 000 677 

de 40 Oct & 50 000 Kbts 	 LOUCA 47 847 66 000 000 1379 
TANBACOUNOA 41 772 28 000 000 670 

de 50 001 & 100 000 hbts 	 DIOURBEL 73 275 71 000 C00 968 

plus de 100 000 hbts 	 KAOLACK 126 947 249 000 000 1 961
 

ZIGUINCHOR 105 238 194 000 000 1 843
 

Nd : 	L'effort fiscal d'une rifle est obtenu en divisant le produit total des
 

imp6ts sur les mr6aes (F8 et FN8, patente, licence et autres taxes muni

cipales fiscales) par rapport 	A la population communale.
 

", i.-,
. , (" ,- <,k ' L 	 , ." t ,L

. Ti I/
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___________I1.10.1985 

FONDIOURGN.i 

BAKEL 


DAL AA 

LI GUERE 

IKOA 


LOUGA 


TAMACOMIDP. 


DIOURBE

KAOlCK 


ZIGUINCHOR 


MATA14 


JOAL FADIOUiH 


SAINT- JIS 


TxTIFS • 

-

NIVEAU MASSE SALAR: ALE PAR RAPPORT A LA 14YENNE DES 
RECEIES ORDINAIRES REALISEES (M.R.O.R.) LES 3 DE.IFES ANNEES 

SITUATION CARACTERISTIQUE DE CERTAINES C45IUlqf1S 

GESTION 1985 - 1986UEf~ectifs au M.R..R. l GE STICtlTaux charg s EMffscti M.R.O . R. 

(, \* pes.al 

7 12 560 6 135 I 48,84 % 9 8 452 
18 34 185 13 442 39,32 % 16 17 365 

20 35 5065 128 42,60 % 23 30 749 

21 19 150 16 072 83,92 % 17 20 290 

34 44 992 23 838 52,98 % 30 57 057 


79 71 283 64 329 90,24 % 65 125 527 

53 77 818 41 403 53,20 % 49 80 878 

69 127 327 54 805 43,04 % 71 113 000
286 440 783 
 237 938 53,98 % 220 694 901 


145 140 180 
 108 190 77,17 % 120 260 727 

23 18 617 18 269 98,13 % 18 22 184 

17 46 808 11 740 25,08 % 16 34 876 


257 204 260 178 353 .87,31% 215 221 479 


1985/1986 : toutes ccamrines t 5 084 

1988/1989 : 4 652 

1988 - 1989 
cwxi 

pers
 

7 081 86,9( 

13 351 77j0(
 

16 628 50,9. 
14 647 74,01 
22 341 42,9i 

-16 970 41,6
 

36 776 50,9;
 
52 702 47,1


192 082 28,3
 

95 002 36,8 

14 772 66,5 
11 553 33,3 

155 340 70,1
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I) 
 Dotations de ress;*rces et rpdrtiLiun entre les coilectivitls
 
locales ( Cceimunes, Communaut6s rurales et Rdgions ) :
 

,e transfert de comp6tences de l'Etat aux collectivits locales
 
notaumnent les Regions, ndcessire aussi une allocation de ressources budgtaires
destindes N faire face aux charges desdites collectivit6s locales. 

La question de savoir s'il faut cr6er de nouveaux imp~ts propres

aux futures Rdgions, tout en maintenant les impbts locaux ddj 6xistantsplur les
 
Communes et Communautds Rurales ou s'il faut prdvoir, en lieu et place de ces
 
nouveaux imp6ts, des dotations de ressouces dtatiques au profit de toutes les
 
collectivitds locales a dt6 posE.
 

.1..,. 



- 2 -


Le sous-groupe de travail, tout en proposant le maintien des imp~ts
 
locaux actuels tablis au profit des Communes et des Communautds rurales, a optd
 
pour le principe d'allocation de ressources de l'Etat aux collectivit~s d~centra
1ishes.
 

Les taux d'allocation retenus ont Rd les suivants 

S------------------------------------------------------- T----------------
Impts directs, droits d'enregistre- ! i Recettes non 
ment, droits de timbre, droits d'hy- Impots indirects I fiscales 

......------------ pbqu .----------------------------- .. -----------------

!re hypothbse! 20 % 	 25 % 0 % 

SH. oznse t 25 % 	 30 % 10 % 

Hypoth 	se 30 35 % 10 % 

Les tests effectuds sur les gestions 1989/1990, 1990/1991, 1991/1992 

ont donnd les r~sultats ci-dessous : 

I/ Gestion 1989/1990 ( tableau n°1 ) 

Recettes totales de P'Etat = 259,9 milliards 

Dotations - aux collectivitds locales : 

1Tre hypoth~se = 55,46 miilliards 

24 hypothbse = 66,41 milliards 

3e hypothese = 77,36 milliars 

II/ 	 Gestion 1990/1991 ( tableau nC2 )
 

Recettes toztaes de l'Etat = 300,9 milliards 

Dotations aux collectivizes ... es 

1re hypoth~se - 62,58 milliards 

2 flyoth~se - 74,65 milliards 

Th hypoth~se - 86,72 rilliards 

III/ 	 Gestion 1991/1992 ( 30/06/1992 ) tableau nr3 

Recettes totales de l'Etat = 307,3 nilliards 

Dotations aux collectivitds locales 

1bre hypothese = 65,805 milliards 
2b hypoth~se - 79,015 milliards 
3 hypoth~se = 92,225 milliards 
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Le' 3I epa ia 
- .n-..p4..u
4., i ' .. " .... '' .. 

:n ''ipri: "ncie..... ane4es,de:, a r ...ar.. ' 'odes.....ressource...........e.......
_77 1i'tat,-d. une - _ .......
 lesene4'...1 .. ..... vo,,
!report ........ 4
Regions, les communes e4 4 4rs ~s ,t. ... 4'et oes Coitenauts rurales arritsera suivant des 1cri tres a ddfinirpar uneI pmissionsad cqui pourrait retenir entre autres 

dvmographie ;,<,r ela 
l'importance'des pouvoirss'ffectivement transf~rds A ]acollectivitd b~ndficiaire de la, dotation; 

.- q .a
participation de', ]a collectivit ]ara sation des
recettes etc... 

,4' 

, 

20) Ifl PsIropres aux R~gions, maintien de'la fiscalit:6localeset
-modificationssusceptibles d'itre -apiortees aux loiset 'r-qiement

yafferents. 

'.4) 'Conipte tenu de la pression fiscale assez,. elev~e,d4'-. O 4'de la conjonctur(econoinique et financibre :r~s difficileld'ignportants
2! arrrs -6:s locaux
• et diirpots d'Etat restant a 
recouvrer, de: 1'insuffisance des mo

des ressources huniaines des services de'l-'Etat et des 
 collectivit~s, locales, lesolus-groupe de travailI a estimd plIus ra isonnabIe,de prdvoirdesr.s.ou-ces budgetaires caIcuIees non par sur le montant, 

dotations de
des .isions ,...
i pts
et taxes, ais sur.celui des recouvreents effectifs effectuds 
 par les Services
 

ee Etat.t
 
stes
Toutefois, des rodifications pourront tre apportees aux lois et '

reglernents pour arnd1iorer les 
, 

ressources de ces collectivitd locales.
 
30) Structures dedpenses desnouvelles rrgions
 

'Le probl~me dek structures de dpenses des nouvefles Rgions ne
peut @tre cern correcteent qu'apres communicat,ion des conclIusions des aiitres
 
groupes de travail.S. 
 ' . iii 

ais dots ',M4 et ddil, scu.s-groupe4 de~travail a re zer ~a c7assifi.

.4, 
cation desndnpenses par nature 

-. d~renses ordinaires, Ocion lent ~ .i..j'' 4-~
 

.4,S .. ;, "' ....
.
 
'-444 

Ecarts constatesentra lesni~issions et les recouvreientsd'inPotS 


SCopte
tenudes aifficuItes d'ordre divers, d'impo r: 
 crts.,sont constatdsenr iA_7is~~nn 
n c 

-n ines r'oujvte-ents aussi bii rjocaux 4que d inip~ts d "E -'4.44,. ...
.
~ 7 daana-geje -.... ... ar61coCpnvt"-alba, seneiv's1gru u 4-' de n esar insr. ;'44"' ''a"' 4''4''.4 

?Z44.444.;cie'es(Adnins~rtlo ~ ~:.. .ld..lls~G~ln du Tresorsno r..):4)e 
 4i4.4-4 

4 
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Gestion 1989/1990
 

I 
lhre I!othse 

I 

2b hyypothbse I 3 hypothbse 

Imp~ts directs _ _ _ _ _ _ I 
ojroits d'enregIstre en et d1 timbre " 

rImpts sur le revenu- Droits d'enregistrement 

- Drolts de timbre 
- Droits d'hy othtV , 

C.F. C.E. (V# o-Zt I,. 
. 

p A 
I 

I 20 % = 13,52 milliards I 25 %•,. = 16, 9 milliards I 30 % 
I 

= 20, 28 milliards 

67,6 mii rds'f ' 

20) Imp6ts Indirects 
- Taxes/biens et services( 4 .V.A.-T.P.S.-T.O.B. etc)' I ! 

-iTaxeA ssurnces 
- Taxe/Vhicules 

tc 25 % =37,85 milliards I30 % = 45,42 milliards 35 % 52,99 milliards 

- Taxe aff.C.A.A . - ,
151,4 milliards ) 

3)Recettes non fiscales 

,, 
I 

- Revenus du domaine 
- Revenus des services 
--Recettks Aff. C.A.A. 

- Divers dont (SAR 
I I. ' 4,09 milliards 

I 
• 
I 10 % 
1 % 

: 4,09 milliards 
I 
1 10 % : 4,09 milliards 

AccordsC.P.S.P.) p~chd 

C 40,9 milliards ) t 
_ _ _ _ __ __ __ I _ _ _ _ _ _ 

259,9 milliards 55,46 milliards I 66,41 milliards I 77,36 milliards 

M-----------



-----------------------

---------------------------------------------
-----------------------------------------------------------------------------------------------------

-6
( Tableau no 2 

Gestion 1990/1991
 

lre Ilypothbse 
 I b hothbse 

86,72 miuliards 

1 ° Im .8tsdirects droits d enre3ist remHntI 

d l -s e ti b re . _A L _ 

-

- Impft~s sur le reventiC.F.C.E, s 

Droifs d'enregistremenL 

Droits de timbre 

20 %= 14 , 8 8 milliards I 25 % 

i 

= 18 , 6 milliards 

I 

30Z = 22,32 milliard; 

- Droits d'hypothbque 

( 74,4 mllliards)20) Im ~ s Indirects!• I I I 

-

--

Taxes/biens et services -TVA,TPS,TOB etc.! 
Taxe/Assurances 

Taxe/VdhlculesTaxe Aff.C.A.A. 

25% = 41,75 milliards 3 
30 % = 501 milliards s i35 % 58,45 milliard 

i 

3 0 ) 
167 milliards )

R__ Lc s n ff l s c aI !s • 

-
-

Reveniis du doalne 
Revenus des servics 

I 

I 

1 

I 

Ie
I! 

. 
- Recettes aff. C.A.A. 

Divers dont SARIf. CPSP 

I 

!!! 

I iards 10 0 % 5,95 millia 

( 59,5 milliarIs ) 

300,9 milliardis 62,58 ";illiards 74,65 miuliards 

-------------------------------------------------------------------------6




----------------------------------------------------------------- 
------------
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Tableau no 3 ) 
Gestion 1991/1992 ( 30/0611992
 

- ----------------------------- ) 
1) ImpAts directs droits d enre 
 1 26A Hypoth e h
droits de timbr e 

C.F.C.E. 

- Impts sur le revenu 20 % 18,22 milliards I!25% =22,775 mds II 3 
 7 3 1 1 ad
 

Drots d'enregistrement 

- - Droit d'hypothbque1! % 2733 MlliardsDrots de timbre
 

91,1 milliards ) 

2) 

I I
Imp6ts Indirects I
 

- Taxes/biens at servc 
i
 

TVAIT'OI s I
atc ...
 
I
TVxe/AssuracIest 

- Tixe/VMhicules 25 % 43,275 miliiardsi30 % 51,93 mds
- I 1 35 XT.xe aff. C.A.A. 60,585 milliards( 173,1 milliards ) I
I
 

30) 
 Recettes non fiscales II
I 

I
 

- Revenus du domaine
 
- -. Recettes aff. C.A.A.
Revenus des services
 

Divers dont SAR 

10% 
 4,31 mrilliarsds
 

( 43,1 milliards ) 
 1
 
M-------------
307,3 milliards I
65,805 mi11iards
6 
 79,015 ids
I " I

I . II 92,225 ml11lards 
I,
 

L.
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INTRODUCTION:
 

"L'essence m~me de la d~centralisation consiste L
 
permettre A la population de la circonscription de d~cider elle
mgme des affaires locales... Ddcentraliser, c'est en dloignant
 
les collectivit4s personnalis~es du Gouvernement et en les
 
rapprochant de la Nation, rdaliser l'Administration du pays par
 
le pays".
 

Cette r~flexion du Doyen HAURIOU r~sume admirablement le
 
ph4nombne de la d~centralisation.
 

En effet, la d6centralisation est l'administration et la
 
gestion par une collectivit6 locale de ses propres affaires. La
 
d~centralisation soutend par consequent l'id~e d'autonomie locale
 
et l'existence d'int~r~ts propres A la collectivit6.
 

Selon certains auteurs pour qu'une collectivit6 publique
 
puisse 8tre considdr~e comme d~centralis~e, quatre conditions
 
doivent 8tre rdunies :
 

- Elle doit avoir !a personnalit6 morala (c3 q'.i% 
entraine des consequences pr~cises : des biens et fonctionnaires 
propres, un budget autonome, la capacitd d'ester en justice, etc.) 

- Elle doit g6rer ses propres affaires (correspondant a
 
la sp~cialit6 de la personne morale : les affaires de la commune
 
ou de la communaut6 rurale ne peuvent ampi6ter sur celles de
 
l'Etat).
 

- Elle dcit 8tre administr~e par des organes qui lui 
sont propres autant que possible d~sign~s par les int4ress6s eux
mgmes (habitants de la commune ou de la communaut6 rurale). 

- Elle est soumise A un contr6le du pouvoir central : le
 
contr6le de tutelle qui, A la diff~rence du contr6le
 
hi4rarchique, ne s'exerce jamais de plein droit (1).
 

La d~centralisation a une double signification
 
technique et politique (2).
 



Du poi.. de vue technique la d6centralisation r~pond
 
un sOucii de bonne gestion. Elle implique de ce fait,
 

l'administration des affaires locales par des personnes issues du
 
milieu, se trouvant sur place et au courant de la situation
 
locale.
 

La sanction du corps 6lectoral qui p~se sur la
 
collectivit6 ddcentralis4e, concourt, A l'am~lioration des
 
d~cisions qu'elle est amen~e A prendre et influe sur son
 
comportement tant & l'4gard des activit~s qu'A l'gard de la
 
chose publique.
 

Du point de vue politique la d~centralisation permet
 
de r~aliser une perEce dans la d~mocratie en instaurant une
 
participation des membres de la collecti.vit6 aux d~cisions. Cet
 
int~ressement aux d6cisions concernant leurs int6r~ts collectifs,
 
entraine plus ais6ment leur adhsion aux dites d~cisions. Le
 
second souci de la d~centralisation est par cons~quent celui de
 
d4mocratie politique.
 

La collectivite d4centralis~e devrait constituer un
 
cadre naturel de l'action de d~veloppement communautaire des
 
populations rurales des pays en d6veloppement et ce en parfaite
 
harmonie avec le programme de d6veloppement national.
 

La proposition de r~gionalisation faite r~cemment par le
 
President de la R4publique prend en consideration ces deux
 
significations de la d~centralisation. L'amorce de d~bat qui est
 
en train de s'instaurer sur la transformation des r6gions en
 
collectivit6 locale rend actuelle toute analyse sur la d6centra
lisation. (3)
 

Tout aussi actuelle, est l'organisation judiciaire du
 
S~n~gal qui vient de subir une r6forme importante. (4)
 

L'organisation judiciaire semble a priori n'avoir aucun
 
rapport avec la d~centralisation. En effet, elle concerne la
 
dctermination des diff~rentes juridictions, leur implantation
 
g4ographique et leurs comp~tences : il existe des juridictions
 
supremes, des Cours d'appel, une Cour d'Assise, des Tribunaux
 
r4gionaux, des Tribunaux d6partementaux et des Tribunaux du
 
Travail.
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Le trait caract~ristique de l'organisation judiciaire
 
est l'unitd des juridictions (5).
 

Le probl~me qui se pose ici est celui des rapports entre
 
l'organisation judiciaire et la d~centralisation.
 

La justice est un attribut essentiel de l'Etat. Son
 
irganisation entre dans la centralisation et la d~concentration
 
(existence de tribunaux r~gionaux et d~partementaux).
 

La d~centralisation suppose une organisation qui
 

s'4loigne du centre.
 

Les deux notions ne se situent donc pas sur le m~me plan.
 

On peut cependant trouver un 616ment de rapprochement :
 
l'organisation judiciaire vise A rapprocher la justice du
 
justiciable (6) et la d~centralisation a pour but de rapprocher
 
l'administration de l'administr6.
 

Par ailleurs, l'appliation de la d~centralisation peut
 
crder des conflits qui sont r~gl~s par le juge. C'est ainsi qu'un
 
contentieux de la lgalit6 et un contentieux des droits sont
 
am~nag4s.
 

La question qui se pose est de savc,±r si l'organisation
 
judiciaire ne constitue pas un obstacle A l'efficacit6 de la
 
d4centralisation, si elle permet un contr6le efficace des actes
 
et des activit~s des autorit~s d4centralis~es et de tutelle.
 

Dans un pays comme le n6tre, on note une faiblesse
 
quantitative du contr6le juridictionnel de la d6centralisation (I)
 
qui s'explique par l'inadaptation de l'organisation judiciaire a
 
la d~centralisation (II) et qui peut 8tre corrig6e par une
 
r~forme appropri~e (III).
 

IV 



I. - LE CQNSTAT : LA FAIBLESSE DU CONTROLE
 
JURIDICTIONNEL DE LA DECENTRALISATION
 

Dans les textes, il est organis6 un contr6le
 
juridictionnel aussi bien de la ldqalit6, des finances que de la
 
responsabilit6 des autorit~s d~centralis~es et de tutelle
 
fortement inspird du syst~me frangais.
 

A. --La faiblesse du contr6le de la 14galit'
 

Le contr6le de lgalit6 concerne aussi bien les
 
autorit~s de tutelle que les autorit4s d~centralis~es.
 

* Les mesures prises par l'autorit6 de tutelle, 
(suspension ou revocation du Maire, ou du Pr~sident du Conseil 
rural, dissolution de l'assembl~e ddlib6rante, annulation, ou 
approbation des actes des autorit~s d~centralisees...) sont des 
actes administratifs susceptibles d'8tre attaqu~s en recours pour 
exc~s de pouvoir. Ainsi, l'autorit6 de tutelle exerce ses 
pouvoirs sous le contr6le du juge.
 

Ii faut signaler qu'un tel recours peut 8tre exercd,
 
soit par un conseiller municipal ou rural, soit par le Maire ou
 
le President du Conseil Rural, soit par toute personne int~ress~e
 
(un contribuable de la Commune 6tant consid6r6 comme int~ress6
 
par toute d6cision ayant une poit6e financi~re) (7).
 

* De mgme, les decisions des autorit~s d~centralis~es
 
peuvent 6tre effectu~es par des personnes int~ressdes en recours
 
pour exc~s de pouvoir (8).
 

Force est cependant de souligner que les recours sont
 
peu nombreux si bien que des abus peuvent 8tre commis par les
 
autorit~s de tutelle ou les autorit~s d~centralis~es sans
 
qu'aucune sanction n'intervienne.
 



Entre 1960 et 1974, il n'y a eu que 3 arrfts concernant
 
les communes sur un total de 27 (9).
 

En 1981 et 1982 il y eut deux d~cisions rendues sur des
 
recours contre des actes de President du Conseil rural (10). Puis
 
presque plus rien.
 

I1 n'y a donc pas plus de dix ddcisions du juge de
 
l'exc~s de pcuvoir relatives aux actes des autorit~s qui
 
interviennent dans les collectivit6s d~centralis~es I
 

N.B. : Signalons qu'en mati~re financidre, les comptes des comptables des collec
tivit~s locales sont contr6ls par le Conseil d'Etat. I1 s'agit des receve
 

municipaux et ceux des Communaut~s rurales. Mais le juge (auparavant la
 

Cour Supreme) s'&tait d~charg6 sur le Tr6sorier g6n~ral (11). Les adminis

trateurs de credit (le maire) peuvent 6tre d~f6r6s devant la Cour dL
 
Discipline budg6taire.
 

ii n'y a donc une faiblesse quantitative du contr6le de
 
la lgalitd. 11 en est de mgme du plein contentieux.
 

B./ - La faiblesse du contentieux des droits
 

* En mati~re contractuelle, la collectivit6 
d~cent::alisde peut voir sa responsabilit6 engag~e si elle ne 
respecte pas ses engagements. Ici, les r~gles g~n4rales 
applicables A l'Etat sont de rigueur (12).
 

* La responsabilit6 extracontractuelle des collectivit~s 
recouvre plusieurs s4ries d'hypoth~ses distinctes. 

En r~gle g4n~rale, la collectivit6 est responsable des
 
dommages causes aux particuliers du fait des ouvrages et des
 
services locaux dans les m~mes conditions que l'Etat.
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Mais il 
se pose souvent le probl~me de la d~termination
 
de la personne publique responsable 6tant donn6 que d'une part

les autoritds de tutelle peuvent crder des dommages et 
 d'autre
 
part le Maire ou le Pr6sident du Conseil rural agissent quelques

fois 
 pour le compte de la collectivit4 d~centralis6 et d'autres
 
fois pour le compte de l'Etat. (13)
 

En cas de d~doublement fonctionnel, 
 est responsable la
 
collectivit4 publique pour le compte de laquelle 
 agissait

l'auteur du dommage. Par exemple, si le maire agit au nom de la
 
commune dans ses activit6s courantes de gestion, 
s'il cr~e un
 
dommage, c'est la commune qui est responsable. II faut noter que

dans les faits, cette recherche est parfois d4licate.
 

En cas de collaboration entre la commune et l'Etat,

chaque personne publique est responsable de ses propres fautes.
 
S'il est difficile de faire le depart, la victime du dommage

pourra s'adresser indiff6remment & l'une ou A l'autre 
pour le
 
tout. La charge d~finitive de la r6paration est ensuite effectu~e
 
entre les personnes par le biais d'actions r~cursoires (14).
 

Au cas ofi une personne publique prate ses services A une
 
autre, c'est la collectivitd b~n~ficiaire qui 
 est responsable

sauf A se retourner contre la seccnde, 
 au cas oij une faute lui
 
serait imputable (15).
 

En cas de responsabilit6 du fait des actes de 
 tutelle,

si un dommage est caus6, 
 c'est la collectivitd d~centralisde qui

est responsable. La responsabilit6 de l'autorit6 de tutelle n'est
 
engag4e que s'il est prouv6 qu'elle a commis une faute lourde
 
distincte de celle commise par la personne d~centralis6e (16).
 

Cependant, s'il 
 s'agit d'une tutelle par substitution,
 
en cas de dommage, c'est la collectivit4 d~centralis~e qui voit
 
sa responsabilit4 engag~e. Mais si l'autorit4 de 
 tutelle commet
 
une faute lourde, elle est tenue d'indemniser la collectivit6
 
d4centralis~e (17).
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Par ailleurs, un r6gime spdci.al de responsabilit6 est
 
organis6 pour les communes : il s'agit de la responsabilitd du
 
fait des dommages causes par des attroupements r~gie par les
 
articles 214 A 217 du Code d'Administration Communale.
 

Ainsi, en cas de dommages caus4s aux personnes et aux
 
biens r~sultant de crimes et d~lits commis lors d'attroupements,
 
les victimes peuvent engager la responsabilit6 de la commune
 
devant le Tribunal rdgional (18).
 

Ii s'agit d'un cas de responsabilit4 sans faute pour
 
risque social. Les victimes doivent simplement 6tablir le lien de
 
causalitd entre l'attroupement et le dommage subi. Seule la faute
 
de la victime peut exon~rer la commune de sa responsabilit4.
 

Mais il s'agit d'une responsabilit6 partag~e entre la
 
Commune et l'Etat.
 

La charge de la r~paration est partag6e pour moiti4
 
entre l'Etat et la Commune en principe. Dans certains cas, il
 
peut y avoir un partage 60/40 % ou mgme 80/20 % suivant le r6le
 
jou4 par telle ou telle collectivit6.
 

En ce qui concerne la Commune, le montant de la
 
r4paration est partag~e entre les habitants (sauf les victimes),
 
selon leurs capacit~s contributives respectives (19).
 

Cette solution l6gislative est criticable car la Commune
 
n'a souvent aucun moyen d'actionner les forces de police
 
d4pendant de l'Etat alors que l'article 97 du C.A.C. pr6voit que
 
ce sont les autorit~s de l'Etat qui sont charg4es d'assurer la
 
police administrative dans les lieux publics.
 

On peut se r )ser des questions sur le maintien de ce
 
rdgime de responsabilit4 inspir4 du droit frangais (notamment de
 
lC6poque r~volutionnaire) pos6 par une Loi du 16 avril 1914 et
 
incorpor6 dans le Code frangais et l'Administration Communale
 
(20).
 

http:spdci.al


En France, mgme, le partage de la responsabilit6 a 6t4
 
supprimd par la loi du 7 janvier 1983 : d~sormais c'est l'Etat
 
qui est responsable devant le Tribunal administratif (21).
 

Le S~n~gal pourrait s'orienter dans cette voie d'autant
 
plus que depuis 1966, annie d'adoption du C.A.C., il n'y a eu A
 
notre connaissance que trois d6cisions du Tribunal r~gional de
 
Dakar sur la question (22).
 

D'une mani~re g4n~rale, le contentieux des droits est
 
tr~s limitd. Dans la p~riode 1960-1974, on n'en a recens6 que
 
quatre (23). En outre, entre 1980 et 1989 sur environ 120 d6ci
sions consult~es (toutes juridictions confondues) il n'y en a que
 
sept qui intdressent les communes (notamment la commune de Dakar)
 
(23 bis).
 

La faiblesse de cette jurisprudence st explique en grande
 
partie par l'inadaptation ou l'inad~quation entre 1'organisation
 
judiciaire et la d6centralisation.
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II./ - L'EXPLICATION : L'INADEQUATION ENTRE L'ORGANISATION
 
JUDICIAIRE ET LA DECENTRALISATION.
 

L'explication de la faiblesse quantitative du contr6le
 
est A la fois technique, socio.-politique et culturelle (24).
 

A./ - Les raisons d'ordre technique
 

Les raisons d'ordre technique sont li~es d'une part A
 
l'4loignement de certaines juridictions et d'autre part la
 
lourdeur de la procddure.
 

- En mati~re de contr6le de la lgalit6, c'4tait la Cour
 
Supreme qui 6tait compdtente en premier et en dernier ressort en
 
mati~re de recours pour exc~s de pouvoir (25). Or, la Cour
 
Supreme dtait dloign~e des communes et des communaut~s rurales et
 
donc des populations.
 

La nouvelle r4forme judiciaire n'a pas chang6 grand
 
chose. C'est le Conseil d'Etat qui est d6sormais competent en
 
recours pour exc~s de pouvoir mais le Conseil est implant4 &
 
Dakar. Ii est donc g~ographiquement 6loign6 de la plupart des
 
administr4s qui r~sident A l'int4rieur du pays : ce sont les
 
populations des communes de 1'int~rieur et des communaut4s
 
rurales qui souffrent le plus de cet 6loignement.
 

La lourdeur et la rigueur de la proc4dure constituent
 
des 6lments dissuasifs en mati6re de recours pour exc6s de
 
pouvoir, il faut tenir compte de la forme de la requ~te,
 
constituer obligatoirement un avocat, d~poser un cautionnement de
 
5.000 F, signifier le recours A la partie adverse par acte extra
judiciaire dans les deux mois sous peine de d~ch~ance.
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Ces formalit~s sont jug~es s~v~res (26).
 

C'est pourquoi, l'autorit6 de tutelle saisit rarement
 
pour ne pas dire pas du tout le juge : elle dispose d'une
 
panoplie de mesures plus ou mons efficaces : pouvoir de
 
surveillance, d'approbation, d'annulation, de r~vocation, de sus
pension et de dissolution.
 

Quant aux autorit~s locales, elles saisissent rarement
 
le juge du fait de la s4v~rit6 de ces formalit~s et des frais que
 
cela engage d'autant plus qu'h part la Commune de Dakar, les
 
autres collectivit~s locales 6prouvent d'6normes difficult~s
 
financi~res.
 

1l en est de m~me des populations dans la mesure oii ces
 
conditions sont sources de d~penses importantes. Le recours pour
 
exc~s de pouvoir cofte plus cher que le recours de pleine
 
juridication devant le Tribunal r~gional (27).
 

De plus, la reunion de ces conditions est tr~s stricte
ment contr6l6e par le juge (28).
 

En plus de ces raisons techniques, il y a des raisons
 
d'ordre socio-politique.
 

B./ - Les raisons d'ordre socio-politique et culturel
 

Etant donn6 que les conseillers municipaux et ruraux
 
sont 4lus en partie au suffrage universel, les organes des
 
collectivit4s locales sont compos~s par des 4lus des partis
 
politiques.
 

Depuis longtemps, les communes et communaut~s rurales
 
sont contr6les par le parti au pouvoir. Les 4lus qui doivent
 
leur 6lection au parti ne vont pas prendre le risque d'attaquer
 
l'Etat car ce faisant, ils attaquerai.ent indirectement le
 
Gouvernement et le parti. Ils ont donc les mains li4es.
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Ii y a cependant des raisons qui tiennent aux
 
administrds "avec les difficultds d'acclimatation d'un m4canisme
 
Juridictionnel dans une population rurale en grande majorit6
 
analphabbte" (29).
 

Ii y a ainsi donc une "faible perception de la
 
signification du contentieux administratif par une socidt6 oi
 
souvent prevalent les relations individuelles (et le contentieux
 
administratif y compris celui de la 14galit6 s'analyse comme un
 
procbs fait A un homme), et le sens du compromis ou de la
 
transaction" (30).
 

C'est ainsi que d'une mani~re g~n~rale, il y a un faible
 
d~veloppement du contentieux administratif. Selon, GAUTRON et
 
ROUGEVIN-BAVILLE, la raret6 des recours s'explique essentielle
ment par une certaine timidit6 du justiciable : la notion
 
africaine de l'autorit4 emp~che dans une certaine mesure que la
 
d6cision du chef soit mise en cause devant une autre autorit6
 
(31).
 

Que faire alors pour rendre l'organisation de la juscice
 
adapt4e A la ddcentralisation ?
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III./ - P E R S P E C T I V E S :
 

Avec la d4cision annonc~e par le Pr6sident de la
 
R~publique d'4riger les r4gions en collectivit4s locales, de
 
nouvelles perspectives peuvent s'ouvrir dans les relations entre
 
la d~centralisation de l'organisation judiciaire.
 

D'une part, on pourrait s'orienter vers une
 
d~centralisation de la justice administrative et financiA-re et
 
d'autre part vers une tutelle non plus administrative mais
 
juridictionnelle.
 

A./ - D~centraliser la justice administrative
 

L16rection des r4gions en collectivit~s locales aura
 
pour effet de faire des tribunaux r6gionaux des juridictions de
 
la nouvelle collectivit6 d~centralis~e, ce qui pourrait permettre
 
un meilleur rapprochement entre la justice et les justiciables de
 
la region.
 

Mais une solution plus radicale serait de d~centraliser
 
la justice administrative (32).
 

Tout d'abord, on pourrait s'orianter vers la cr~ation
 
d'une section administrative, dans les tribunaux r~gionaux afin
 
de r~pondre au souci de sp~cial.sation qui est l'une des raisons
 
de la cr~ation du Conseil d'Etat (33).
 

Ensuite, on pourrait accroitre les comp4tences du
 
Tribunal r~gional en lui permettant de juger de l'exc~s da
 
pouvoir des autorit~s locales et des autorit6s de tutelle en
 
premiere instance. Le Conseil d'Etat sera sur ces mati~res Juge
 
d'appel.
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En mati~re financi~re, il serait souhaitable de crder
 
des chambres r~gionales des comptes pour juger les comptables des
 
comptables des collectivit~s locales avec possibilit6 d'appel
 
devant le Conseil d'Etat.
 

Enfin, la proc&dure gagnerait A 8tre all~gde notamment
 
par la suppression du cautionnement et de l'obligation du
 
Ministare d'avocat et la simplification de l'assignation.
 

Les r~formes permettaient de lutter contre l'1loignement
 
g~ographique, et la d~licatesse des formalit~s du recours et de
 
r~duire les frais de justice.
 

Ces propositions ne manqueront pas de soulever d=
 
nombreux probl~mes car elles impliquent une remise en cause d:2
 
l'organisation judiciaire et un parti pris sinon pour une dualitE
 
de juridiction du moins pour une sp~cialisation plus pouss~e et
 
une sp~cificitd plus marquee du contentieux administratif.
 

B./ - Organiser un recours spdcial pour
 
cause d'ill~galit6
 

Etant donn6 que la tutelle administrative est tr~s 
souvent critiqu6e (34), ne devrait-on pas s'orienter vers une 
r~duction notable du poids dIe la tutelli et la confiner dans 
certaines matihres d6termin~es et avec des modalit~s d~termin~es ?
 

C'est danis citte voie que s'esr e,gage !n France avec
 
la loi du 2 mars 1982 qui pose le principe d'un contr6l& par :
 
juge et non plus par les autorit~s administratives pour les actes
 
des collectivit~s locales. Ctest pourquoi certains parlent de
 
"suppression de la tutelle" (3.). Le jug. sera alors seul gardien

de la 16galit6.
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Ii s'agit de d6gager le principe selon lequel les actes
 
des autorit~s locales sont ex~cutoires de plein droit d~s leur
 
transmission & l'autorit6 de tutelle. Ii s'agit des actes les
 
plus importants (d~lib~ration de l'Assembl6e municipale, rurale
 
ou r~gionale, mesures de police, actes r6glementaires, contrats
 
et march~s, d~cisions concernant le personnel).
 

L'autorit6 de tutelle peut spontan~ment saisir le juge
 
(ici le Tribunal r~gional) lorsqu'il estime que l'acte de la
 
collectivit6 locale est ill6gale.
 

Elle peut aussi sur la demande d'une personne lsde
 
saisir le juge. Dans les deux cas, elle dispose d'un d4lai de
 
deux mois. Elle peut mime assortir son recours en annulation
 
d'une demande de sursis & execution.
 

Un recours de cette nature que la doctrine frangaise
 
appelle d~ftr6 (36) pourrait 6tre organis6 p.our l'ex~cutif des
 
groupements de collectivit~s locales (communaut6s urbaines, ou
 
groupement ruraux).
 

Ii demeure que le recours pour excAs de pouvoir "de 
droit commun" subsiste. L'autorite- de tutYle aur: toujours !a 
possibilite pour les acts non so.umis: a transmission obligatoire 
de saisir le juge. De m~me les administr6s conservent leur-droit 
& saisir le juge de l'exc~s de pouvoir. 

Cette solution appliqu~e au S~n~gal paraitrait
 
rdvolutionnaire (37). Elle entrainerait une r~duction importante
 
du poids de la tutelle administrative. Mais, il convient de
 
maintenir la tutelle en mati~re financi~re et notamment le
 
pouvoir de substitution d'action en cas de retard dans l'adoption
 
du budget, de non inscription dans le budget des credits
 
n~cessaires ou de non mandatement d'une dpense.
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L'6volution en cours dans notre pays ne fait-elle que
 
l'Etat aurait avantage & accroltre l'efficacit4 r~elle de la
 
justice administrative ?
 

La r~gionalisation aura n~cessairement une port'e
 
politique et d6mocratique.
 

Dans ces conditions n'est-il pas possible de donner au
 
juge d'autres moyens lui permettant d'assurer un contr6le
 
efficace ?
 

La r~ussite de la politique de d~centralisation it de
 
r4gionalisation est 'ce prix.
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(1). 	 Sur cette question, voir J.C. GAUTRON et M. ROUGEVIN-BAVILLE
 
"Droit public du S4n~gal". - P. PEDONE. 1977. - p. 170.
 

(2). 	 Cf. : A. BOCKEL ; "Droit administratif". - NEA. 1978. p.243
 
et s.
 

(3). 	Le Pr~sident de la Rdpublique a d~clar6 dans son message A
 
la veille du 4 avril fate de l'Ind~pendance, que les regions
 
seront 6rig6es en collectivit~s locales comme les communes
 
et les communaut4s rurales.
 

(4). 	Voir Loi no 92.21 du 30 mai 1992 portant r~vision de la
 
Constitution, (J.0 du ler juin 1992 p. 238). Cette ',j 
supprime et institue traois juridictions supremes la 
Conseil Constitutionnel (Loi no 92.23 du 30 mai 1992) le 
Conseil d'Etat (Loi n0 92.24 du mgme jour) et la Cour de 
Cassation Loi no 92.25 du mgme jour). La r~forme a porte

aussi sur la modification du Conseil Supdrieur de la Magis

0
trature (Loi n 92.26 du 30 mai 1992, J.0 du 4 juin 1992) la
 
0
Statut des magistrats (Loi n 92.27 du mgme jour), la
 

modification de la loi sur l'organisation judiciaire
 
(Loi nO 92.28 du 4 juin 1992, J.0 du 4 juin 1992 parag.266)

l'Institution d'une Inspection Gdn6rale des Cours et
 
Tribunaux (Loi n0 92.29 du 4 juin 1992) sur la Cour de SQrete
 
de l'Etat (Loi n0 92.31 du m~me jour).
 

(5). 	 Le s~n(gal. - a optd depuis l'ind~pendance pour l'unitd de
 
juridiction pour plusieurs raisons dont
 

- la simplification et la clarification de l'organisation
 
judiciaire pour en rendre l'acc~s facile.
 

- le besoin de r~duire les frais occasionn4s par
 
l'institution de juridictions administratives que le volume
 
des affaires ne justifiaient pas.
 

- le souci doctrinal d'unification du droit et la
 
suppression des conflits de compdtence et l'exception
 
d'incomp~tence trop souvent soulev~s par les plaideurs de
 
mauvais foi pour retarder l'issue des proc~s.
 



Sur cette question, voir B. KANTE "Unit6 de Juridiction et
 
droit administratif : l'exemple du S~n~gal". Th~se. Orl~ans.
 
1983. Dactyl. 626 pages.
 

(6). 	 Dans l'exposd des motifs de la loi n0 84.19 du 2 f~vrier
 
1984 fixant l'organisation judiciaire (J.O. du 3 mars 1984
 
p. 124) le l~gislateur consid~re que " la r~organisation 
judiciaire proposde par le present projet de loi doit 
permettre de rapprocher le justiciable de la juridiction 
comp~tente pour connaitre des affaires les plus courantes. 

(7). 	Dans l'affaire Ibrahima Seydou NDAW (CS 26 mai 1965 recueil
 
de Jurisprudence en mati~re administrative 1960 - 1974) il
 
s'agit d'un ancien maire qui attaque un d4cret maintenant en
 
fonction !a d6lgation spdciale de la Commune de Kaolack.
 

(8). 	 On peut citer l'affaire Waly SARR (CS. 5 juillet 1961,
 
Recueil de juris. Op. Cit. (R.J.A.) p. 2 dans laquelle un
 
int6ressd attaque une d~lib~ration du Conseil municipal de
 
Saint-Louis.
 

(9). 	 Outre les arr~ts Ibrahima S. NDAW et Waly SARR, il faut
 
ajouter l'arr~t Dame Fatou DIOP, Khady FALL, Fatou FALL c/
 
Commune de Diourbel et Ndongo FALL MBAR (CS. 9 f~vrier 1966,
 
R.J.A. p. 19).
 

(10). 	CS., 25 mars 1981 El hadj Massamba SALL. (RIPAS n0 4 p.424
 
CS., 24 mars 1982. Madior WADE, Souleymane WADE et
 
Daouda WADE c/ President du Conseil rural de DIENDER.
 

° 

- RIPAS n 4. Avril - Juin 1982, p. 427. 

(11). 	Voir sur cette question, Ch. FOURRIER, "Finances publiques 
du S~n4gal", Pedone, 1975, p. 379 et s.- Nguyen Chanh TAM, 
"Finances publiques s~n6galaises, l'Harniattan, 1990, p. 330 
et s. , M. DIOP, "Finances publiques sEn~galaises" et 
M.-C. BOUAT et J.-L. FOUILLAUD, "les Finances publiques des 
communes et des communaut6s rurales au s~n~gal, Dakar, 
6dition Clairafrique, 1983, pages 125 et s. 



(12). 	Ces r~gles sont prdvues par le Code des obligations de
 
l'Administration (loi du 19 juillet 1965, J.O. du 
 28 avril.
 
1965) et la r~glementation sur les march~s publics

(d6cret no 82-690 du 7 septembre 1982 modifi4).
 

(13). 	Voir A. BOCKEL, of. cit. pages 382 et s.
 

(14). 	Voir pour la jurisprudence frangaise, CE 7 octobre 1966,
 
ville de Bordeaux Rec. 525 (en mati~re de travaux publics)
 
et CE 13 juillet 1962, Minist~re de la Sant6 publique

C/ Castrajoli D. 1962 J. 726 note J.le mesurier (en matire
 
de vaccination).
 

(15). 	CE, 13 juillet 485 Arbez-Gindre, D.S. 1966.88 Concl.
 
Braibant.
 

(16). 	Voir A. BOCKEL, "La responsabilit6 des Collectivitds
 
locales du fait des actes des autorit~s de tutelle", Rev.
 
Adm., 	1966, pages 135 et s.
 

(17). 	Idem.
 

(18). 	Voir A. BOCKEL, Droit administratif, op. cit. pages 420-421
 
sur le r~gime de cette responsabilit4.
 

(19). 	Cette disposition, comme l'a dit A. BOCKEL t~moigne du
 
caract~re de sanction des habitants coupables de manifesta
tions.
 

Signalons gue la commune et l'Etat peuvent se retourner
 
contre les auteurs ou complices du d~sordre.
 

(20). 	Voir par exemp. R. CHAPUS, "Droit administratif g4n~ral".
 
tome 1, 66 6dition, 1992, pages 989 et s.
 

(21). 	Idem.
 



(22). T.R. de Dakar 28 novembre 1984 Oumar NDIAYE 
C/ Ousmane

FAYE, Etat du Sdn~gal et Commune de Dakar ; (attroupements).

IR. de Dakar 8 mai 1985, Ren4 TRICHET C/ Commune de Dakar

(actes de vandalisme). -
 T.R. 	de Dakar. - 5 janvier 1983,

Mohamed Abdoulaye DIOP C/ Etat 
 du S6n~gal et Commune de
 
Dakar (attroupements, 6meutes).
 

Ii est possible que le Tribunal se soit prononc6 
sur la
 
question apr~s les dv~nements post-6lectoraux de 1988.
 

(23). 
II s'agit des decision suivantes : TI de Dakar 26 aolt 1961
 
KA Mamadou FALL c/ Marie de Rufisque (R.J.A. p. 75) ; CS. 8
juin 1968 Abdoulaye GUEYE (mise en cause de la 
 responsa
bilit4 civile de la Commune de Dakar, RJA. Op.cit. p. 88) ;

Cour d'appel de Dakar 9 janvier 1970 Mor DIAW c/ Commune de

Dakar (RJA p. 106) 
 ; Cour d'appel de Dakar 15 janvier 1971
 
Dame Doye Nekh DIOP C/ Commune de Grand Dakar (RJA p. 122).
 

(23 	 bis). Outre les d4cisions ddj& cit~es en mati~re de

responsabilit4 pour dommages causes par 
des attroupements,

il y a TI de Dakar 10 janvier 1981, Da Silva DIAW
c/Commune de Dakar : Cour d'appel 
de dakar. 26 juillet 1985
 
Commune de Dakar c/SONEES, Jean Paul THIBAULT 
et Etat du

S~n~gal ; TI de Dakar 25 juillet 1984, 
 Jean Paul THIBAULT
 
C/ SONEES, Commune de Dakar et Etat du s~n~gal. TI de Dakar

19 nov. 1984 SONACOS c/Commune de DAKAR et SICAP. Ces d6ci
sions ne sont pas non plus publi4es.
 

(24). Il faut 
dire que cela n'est pas propre aux collectivit~s
 
locales. C'est valable pour l'ensemble du droit administratif
 

(25). Il 
 convient d'ajouter que l'exception d'illdgalit6 est de
 
la comp4tence du Tribunal regional.
 

(26). Cf. A. BOCKEL. - auvrage pr4cit6. - p. 469.
 

(27). Idem.
 

(28). Il 
 y a de nombreuses d6cisions d'irrecevabilit6 ou de
 
d~ch~ance pour non respect de ces r~gles de procddure.
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(29). 	J. DUBOIS DE GAUDUSSON. "La Jurisprudence administrative
 
des Cours Supremes en Afrique". In. Les Cours Supremes 
en
 
Afrique. - Tome III: La 
 Jurisprudence administrative.
 
ECONOMICA. 1988. p. 8.
 

(30). 	Idem.
 

(31). 	J.C. GAUTRON, M. ROUGEVIN-BAVILLE. Op. Cit. p. 347.
 

(32). 	Des solutions de d~centralisation de la justice adminis
trative ont d4j& 6t4 adopt6es dans certains Etats 
comme le
 
Congo (loi du 30 ao0t 1983) le B4nin (lois du 23 mars 1981)

& le Gabon (loi du ler juillet 1978 et du 22 d4cembre 1984).
 

(33). 	L'expos4 des motifs de la loi constitutionnelle sur la
 
r~forme judiciaire indique que la crdation des trois juri
dictions supremes r4pond, entre autres, A un souci de
 
sp~cialisation plus poussee.
 

(34). 	CF. A. BOCKEL. - Op. cit. p. 293 et s.
 

(35). 	A. DE LAUBADERE ; J.C. VENEZIA ; Y. GAUDEMET.  "Trait6 de
 
droit administratif". - Tome I. 104 6chelon 1990. p. 103.
 

(36). 	Cf. R. CHAPUS. - Op. cit. p. 307.
 

(37). 	Qu'on n'oublie pas que dans les pays anglo-saxons, la
 
tutelle est non pas administrative mais judiciaire.
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I NTRCODUCTI ON
 

Apr~s plusieurs dtscennies d'une politique de develop

pement basde sur une approche productiviste et sectorielle, le 

d6veloppement regional revdt un caract~re de plus en plus actuel et 

de plus en plus important dans les pays africains et au S~n~gal en 

particulier. Des politiques judicieuses de d~veloppement r~gional 

peuvent favoriser considdrablement 1'utilisation des potentialites 

nationales et r6gionales et r~duire les disparit6s entre r6gions. 

Ce qui peut contribuer A une gestion rationnelle des ressources 

naturelles. 

Dans le cadre de notre r~flexion sur le theme choisi,
 

nous allons dans un premier temps d6finir le concept "r6gion",
 

ensuite nous traiterons du d6veloppement r6gional avant de parler
 

de la planification r~gionale, du financement du d~veloppement
 

r~giona1 et local et des liens entre d~veloppement regional et
 

gestion des ressources naturelles.
 



I - LA REGION
 

1.1 - Qu'est-cequ'une r~o__n?
 

Il est difficile de donner une d~finition de la region 
accept~e par tous. Certains m~me en arrivent A dire que la "region" 
est tout ce qu'on veut quelle soit. Cependant, toutes les 
d~finitions renferment une idle "d'entit6 spatiale". Donc les 
dimensions et les caract~ristiques des differentes entites 
entrainent la multitude de d6finitions qui existent. 

On distingue : La raion en tant qu'entit6
 
supranationale (exemple : La region Afrique, la sous-region ouest
 
africaine) de la region repr~sentant un sous-ensemble d'un pays.
 
c'est justement cette categorie de region qui est l'objet de notre
 
propos d'aujourd'hui.
 

Dans un pays on peut rencontrer quatre types oe
 
r~gions :
 

- La region peut 6tre une entitd spatiale homogene presentant 
sur 1'ensemble de son 6tendue les m6mes caractdristiques physiques, 
humaines, culturelles, etc... 

- La region peut se presenter sous forme d'association 6rrc lte 
d'un centre (ville) - une p~ripherie (gneralement une campar*e. 

Cette association se fait selon un jeu d'interdependances qui fcrt 
que toutes les parties de la r6gion ainsi d~crites entretiennent 
beaucoup plus de relations avec son centre principal qu'avec 
d'autres centres sur le territoire national. 

- La r6gion peut 6tre consid~r~e comme une partie du
 
territoire nationale sur laquelle porte une action sp6ciale du
 
Gouvernement. Elle est alors appelee "r~gion -plan" ou "region
programme". Le meilleur exemple dans ce cas est celui de la Tenesse
 
Valley Autority.
 

- Enfin, la r6gion peut dtre consider~e comme une unit6
 
administrative.c'est le cas des dix regions du Sdn~gal.
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1.2 - La rdgion administrative au Snegal
 

Le d~coupage territorial du pays en circonscriptions
 
administratives et collectivit~s locales est une des questions les
 
plus complexes et Is plus sensibles. Elle soul~ve des probl~mes
 
techniques li~s A la conception d'entit~s economiquement viables
 
ainsi que sociologiques et politiques. Ces problbmes ne sont pas
 
toujours bien r~solus et doivent 6tre en tout 6tat de cause abord~s
 
avec beaucoup de prudence et de sagesse.
 

La r~gion constitue ainsi le cadre ou doit 6tre prise
 
les d~cisions d'ensemble pour un territoire pr~sentant des
 
potentialit~s similaires ou complementaires.
 

C'est & cet 6chelon que fut cr66 un organe appel "Comite 
Regional de D~veloppement (CRD) regroupant autour du Gouverneur de 
region, les Chefs de Services Techniques et les Repr~sentants des 
populations. Cet organe est appeI6 A decider des actions A 
entreprendre dans le cadre du Plan. 

Les d~coupages realists ont une profonde influence sur la
 
typologie et le contenu des plans et programmes r~gionaux. Une
 
region doit d'abord s'interesser directement aux besoins sociauA de
 
la population (6ducation, sant6, hygiene publique ... ) et aux
 
activites economiques locales (d'abord 1'agriculture mais aussi
 
l'artisanat, le batiment, la commercialisation et certains
 
services).
 

Au Senegal, les r~gions sont des entites purement
 
administratives n'ayant ni personnalit6 morale ni au, anomie
 
financiere.
 

Ainsi, le pouvoir de decision et de financement des
 
projets est partag6 entre l'Etat d'une part, et les collectivit6s
 
locales d'autre part.
 

Une r~forme concernant le statut de la r~gion est en
 
cours de preparation.
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II - LE DEVELOPPEMENT REGIONAL 

Le d~voloppement r~gional est perqu comme un changement
 
en mieux d'une situation qui prdvaut dans une r~gion ou dans un
 

groupe de regions. Ce changement en mieux est d6fini par r~f~rence
 

aux valeurs adopt~es par la socidt6 ou les soci~t~s concern~es. Il
 

peut 6tre d~fini de fagon classique comme une coissance
 

accompagn~e d'un changement structurel. La croissance signifie
 

1'augmentation du revenu en termes reels caus6 par une augmentation
 

de la productivit6 et la diversification de l'activit6 6conomique.
 

Le changement structurel quant A lui veut dire 

l'6volution de l'activit6 6conomique d'une base primaire A une base 
i n.dustrielle et commerciale permettant de d6gager un surplus 

r~investi pour la gdn~ration d'activits.nouvelles, l'6volution des 

structures socio-culturelles de l'entit6 ou des entit6s consid~rdes 

vers un stade qui permet la recherche constante et l'adoption de 

l'innovation, et la plus grande participation des 6lites4 

r~gionales A la prise de d~cision concernant les affaires de la 

region et de la nation. 

Le d~veloppement regional peut dtre un but en soi, mais
 

il peut aussi 6tre un instrument du developpement national. Il pelt
 

Atre spontane mais il est le plus souvent d~cid6, organis6 et
 
maitris6. C'est 1A qu'intervient la planification r6gionale.
 

III - LA PLANIFICATION REGIONALE
 

3.1 - La politique de planification r qionale
 

La mise en oeuvre de la planification r~gionale
 

s'explique par une volont6 de mobiliser toutes les ressources et
 

potentialitds et d'assurer la participation de toutes les forces 

vives de la nation A tous les niveaux (national, reGional et local) 
pour reconstruire le potentiel de croissance permettant un develop-
pement plus endog~ne.
 

Pour atteindre cette efficacit6, des actions
 

d'amdnagement regional compldmentaires A celles de d~veloppement
 
6conomique et social tirant le meilleur parti des potentialit~s
 

tant naturelles qu'humaines des diff~rentes parties du territoire
 

national sont indispensables pour les raisons suivantes
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- 1'une des finalites de la planification r6gionale est 
reduction des disparites regionales et des in6galites de
 

conditions de vie entre urbains et ruraux qui sont sources de coots
 
6conomiques et sociaux et pesent sur l'evolution de la societ6
 
senegalaise ;
 

- la nouvelle politique economique s'appuie sur la 
responsabilisation des acteurs directs du developpement par la mise 
en place de structures decentralisees de decision qui permettent la 
prise en compte des aspirations de la base Il s'agira d'associer
 
plus 6troitement les niveaux local, departemental et regional au
 
processus de planification en faisant participer les responsables
 
des structures d~centralisees A la formulation des objectifs et A
 
la mise en oeuvre des projets retenus.
 

Cette approche permettrait en outre de reduire le poids
 
exerc6 par le pouvoir central dans le fonctionnement des commu
naut~s locales notamment dans la preparation et 1'ex~cution des
 
budgets et d'accroitre ainsi la capacit6 d'impulsion 6conomique des
 
communaut4s rurales.
 

La r~ussite de la nouvelle politique agricole et le
 
developpement de la vallee du fleuve Senegal dans l'optique de
 
l'Apr~s-barrages sont fortement dependants de cette capacite
 
autonome d'impulsion 6conomique des communautes rurales et semi
urbaines.
 

La nouvelle conception de la planification et de 
l'amenagement regional integre ce souci majeur d'associer 
6troitement les structures et les acteurs economiques de base A 
i'amenagement et au developpement de leur espace. 

Le PRDI conqu dans le cadre du programme d'ajustement A
 
moyen et long terme sera l'outil de mise en oeuvre de cette
 
nouvelle conception de la planification regionale.
 

Il vise en priorit6 A lutter contre les disparites
 
regionales et A asseoir sur les structures ddcentralis~es au niveau
 
regional et local, la planification du developpement A moyen et
 
long termes.
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En r~sum6, pour augmenter 1'efficacitd du Plan de 

DOveloppement Economique et Social et permettre A toutes les 

couches de la population de b~n~ficier avec 6quit6 des fruits de 

l'expansion, une utilisation plus rationnelle de l'espace 

nationale est non seulement souhaitable mais indispensable. Sinon, 

apparaitront des d6s~quilibres spatiaux qui entraveront A terme les 

efforts de d~veloppement du pays. Les effets de polarisation 
spatiale de Dakar, r~sultat de la degradation des conditions de vie 

en milieu rural, p~sent lourdement sur le budget de l'Etat et sur
 

la balance des paiements. ils sont l'illustration de ces
 

ds~quilibres spatiaux.
 

Cependant, la planification r~gionale ne saurait A elle
 

seule assumer toutes les taches du management regional dans le
 

contexte de l'6conomie'r~gionale. On ne saurait concevoir l'apport
 

de la planificatiorl r~gionale sans la situer au sein de la planifi

cation nationale et sans son interd6pendance avec la politique
 

6conomique r~gionale, 1'am~nagement regional, I'organisation
 
r~gionale, la gestion r~gionale, l'information r6gionale et le
 

contr6le r6gional. Aussi, le r6le de la planification r6gionale
 

est-il esentiellement de : pr~voir l'6volution du d~veloppement 

regional, et contribuer A l'orienter en liaison avec la plani

fication nationale ; contribuer A 6valuer et A mobiliser les moyens 
essentiels n~cessaires A la mise en oeuvre de,3 fux r~gionaux ; 

suivre la mise en oeuvre du Plan National dans le3 r~gionc. Le Plan 

r~gional s'int6resse A toutes les activit~s se d~roulant sur le 

territoire de la r~gion mais ne peut assurer la responsabilit6 

directe que de certaines d'entre elles ; son domaine de 

responsabilit6s est li6 aux domaines de competence de l'entite 
administrative qu'est la r6gion.
 

3.2 - Evolution de la planification regionale au S~n~gal 

L'exp~rience s~n~galaise en matiere de planification
 
r~gionale remonte au lendemain de son accession A la souverainet6 

internationale en 1960. La Rdpublique du S6n~gal a tr~s t6t opt6 

pour une orientation 6conomique fond~e sur un socialisme original 

tenant compte des r~alit~s africaines, et pour une politique de 

d~veloppement s'appuyant sur un systime de planification qui 

accordait une importance grandissante A la planification regionale 
dont l'6volution s'est faite en trois 6tapes. 

La premiere p~riode (1961-1973) correspondant aux trois
 
premiers Plans quadriennaux est caracteris~e par une rdgionalisa
tion & postdriori du Plan enti~rement 6labord au niveau central
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puis dzlate en tranches r6gionales. Dans ce contexte, des instances
 
r6gionales et locales n'avaient pas la possibilit6 d'6mettre des
 
avis sur les orientations ou sur les possibilit6s locales et
 
r~gionales. Pour combler cette lacune, la participation des
 
instances r~gionales a 6t6 organis~e dans la deuxieme p6riode.
 

Cette deuxi~me p6riode (1973-1987) est caract6ris~e par
 
une double d6marche itdrative entre les 6chelons centraux et
 
r6gionaux de planification. Apr~s plus d'une d~cennie de pratique
 
de cette d'marche it6rative le constat r6v6lait une faible
 
implication des r~gions dans la d~finition des 
 politiques

nationales. Les regions accusaient l'6chelon central 
d'laguer
 
toutes leurs propositions tandis que le niveau central reprochait
 
aux r6gions ne proposer que des idles de projets tr6s peu

document~s sur la base desquelles il n'est possible de faire ni
 
6valuation, ni selection.
 

La troisi~me dtape.A partir de 1987 est caract6ris6e par

l'av~nement d'un nouveau syst~me de planification et d'une nouvelle
 
approche en matiLre de planification regionale mat6rialisee par les
 
Plans Regionaux de D6veloppement Int6gr6 (PRDI).
 

3.3 - La nouvelle approche de la planification r6gionale 

a/ Justification du PRDI
 

La version preliminaire du Schema National d'Am~nagement

du Territoire (SNAT) parue en Juin 1984, ainsi que le projet 
du
 
VIIe Plan de Developpement Economique et Social, ont mis & jour les
 
lacunes et d~faillances li6es A chacune des d6marches en mati~re de
 
planification 6conomique et spatiale. En effet, si le manque 
de
 
perspective spatiale caract6rise le plan de developpement 6cono
mique et social, le Sch6ma d'Am6nagmeent du Territoire par contre
 
ne 
r6ussit pas A s'imposer comme cadre d'orientation A long terme.
 

En plus les diffdrentes tentatives d'associations des
 
r6gions A la d6finition de politiques nationales et plus

particuli~rment au choix des projets nationaux de 
d6veloppement
 
n'ont pas donn6 satisfaction.
 

Mdme si elles sont examinees lors des seances des
 
commissions nationales de planification, les propositions
 
regionales ne sont gendralement pas adopt~es par celle-ci.
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Les raisons avanc~es sont les suivantes
 

- les regions proposent des projets e,, programmes qui 
tiennent plus compte de leurs problemes sp6cifiques que des 
problmes d'int~r~t national ; 

- des projets soumis par les r6gions A l'approbation des 
commissions nationales ne sont pas 6tudi~es avec toute la rigueur 
et la precision n6cessaire en raison de l'insuffisance.dans les 
r6gions, de cadres specialists dans les techniques d'identifi
cation et de preparation des projets. 

En outre, les r6gions ne participent que marginalement A 
l'execution du Plan National. L'ex~cution des projets nationaux de 
d~veloppement est toujours du ressort des services centraux de 
1'Administration et des soci~t~s d'intervention assez autonomes 
vis-A-vis de l'autorit6 r~gionale.
 

Dans beaucoup de cas, aucune 6tude n'est men~e pour
 
mesurer l'incidence directe ou indirecte des projets sur des
 
activitds de lieux oC ils sont implant6s car pour beaucoup de
 
projets, 1'616ment "localisation" n'est pris en compte qu'au
 
dernier moment et aucune importance majeure ne lui est accordee.
 

Cette situation a amen6 le Pr6sident de la R6publique, A 
l'issue du Conseil Superieur du Plan du 20 Mai 1985, & demander au 
Minist~re du Plan et de la Cooperation et au Secr6tariat d'Etat A 
la D~centralisation de lui pr6serter le 30 Juin 1985 un programme 
de travail conjoint pour la r6alisation des Plans R~gionaux de 
D~veloppement Integrd (PRDI) dont l'6chdance est fixee A la fin du 
premier semestre 1987. 

Un comit6 Technique Permanent (CTP) comprenant le
 
Secrdtaiat G6n~ral de la Pr6sidence de la R6publique (Bureau
 
Organisation et M6thodes), le Ministare du Plan et de la
 
Cooperation (Direction de la Planification) et le Secrdtarait
 
d'Etat & la Ddcentralisation (Direction de l'Am6nagement du
 
Territoire) a 6t6 mis en place dbs le mois de Juillet 1985 &
 
l'effet de coordonner l'ensemble des travaux d'6laboration des
 
Plans R~gionaux de D~veloppement Int~gr6. Dans chaque r6gion est
 
institud, sous I'autorit6 du Gouverneur, un Comit6 Technique
 
Rdgional (CTR) maitre d'oeuvre du Plan Regional de d~veloppement
 
Int6gr6.
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b) Originalit6 de Ia d~marche
 

La d6marche initie6dans le cadre de l'61aboration des
 
PRDI est originale, en cela qu'elle est & la fois consensuelle,
 
globale et volontariste.
 

- Elle est d'abord le produit d'une collaboration 6troite et d'un 
large consensus entre les acteurs centraux et r~gionaux de 
planification 6conomique et spatiale. Un projet aussi ambitieux 
sujet A des contraintes de temps, et de moyens ne pouvait se 
r~aliser que par le biais d'une large mobilisation du potentiel 
technique et humain de l'administration centrale, r6gionale et 
locale. 

- Elle est ensuite globale parce qu'il s'agit, dans une demarche
 
unique, de concilier les preoccupations des autorit6s en matiere
 
de planification 6conomique et d'amdnagement du territoire. La
 
d~marche sectorielle est ici entreprise en tenant compte de la
 
perspective spatiale.
 

- Elle proc6de enfin dune double volont6. La volont6 des autorites
 
de transfdrer progressivement les pouvoirs de conception,

d'dlaboration de decisions et de gestion au niveau des 6chelons
 
decentralis~s. La volont6 des regions de participer dans la
 
plenitude de leurs moyens au processus de prise de decision et a la
 
d~finition de leur cadre de vie.
 

Le Plan R~gional du d~veloppement Integr (PRDI) a permis
 
assurement de renforcer le caractbre concert6 (d~mocratique) et
 
d~centralis6 (planification & la base) de notre syst~me de
 
planification.
 

c) M~thodologie d'6laboration des PRDI
 

Cette m6thodologie notamment pour la premi~r-0 phase

d'61aboration des PRDI s'articule autour de deux axes :
 

- une m6thode nouvelle d'investigation et de collecte des 
donn~es, conque comme un guide bas sur le principe de 1'enqu~te 
recherche - d6veloppement, n6cessaire A tout processus de 
planification et applicable A la sp6cificit6 de chaque r6gion 
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- une methode nouvelle d'analyse, permettant 1'interpretation
 
dans une perspective integree (intersectorielle et interspatiale),

des resultats de 1'inventaire des ressources regionales, des
 
investigations par secteurs d'activit~s 6conomiques, d'6valuation
 
des potentialites r6gionales et les contraintes A leur mise en 
valeur.
 

Concernant la seconde et troisieme phases d'6laboration
 
des PRDI, la methodologie conque s'article autour des 
"themes de
 
d6veloppement". I1 s'agit en 1'occurence en trois 6tapes de :
 

- determiner pour chaque region trois A quatre enjeux
majeurs" A A terme unlever long pour promouvoir developpement

6conomique et une organisation rationnelle de l'espace ;
 

- definir pour chaque enjeu des objectifs & moyen terme bien
 
hi~rarchises pour efficacement lever differents
aider & 
 les 

enjeux ;
 

- e1aborer des programmes d'actions et des projets r6gionaux
& court terme pour chaque objectif prec~demment defini. 

* Le plan d'investigation par secteur d*activit6s deter
mine quelle information rechercher et comment proc~der & la
 
collecte de donnees sur la region. L'un des 
innovations majeures

dans la nouvelle d~marche se situe & ce 
niveau car il convient de
 
descendre jusqulau niveau des differentes structures de production
 
et de prestations de services pour chaque secteur d'activit~s et de
 
tier, les probl§mes propres & la structure pour parvenir ainsi
 
dans l'analyse & faire l'integration entre les diff~rents secteurs
 
d'activit~s 6conomiques.
 

La conception des diff6rents plans d'investigation est un
 
travail de laboratoire confi6 & des experts ayant une bonne
 
connaissance des secteurs d'activit~s en 
question.
 

La collecte des donn~es
 

I existe differents moyens de collecter l'information
 
ayant chacun ses avantages et ses inconvenients. Pour les PRDI, la
 
formule adoptee reprdsente une combinaison de deux methodes.
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Dans un premier temps, 
la recherche documentaire permet
d'obtenir des informations qui seront complet6es par des enqudtes

de terrain.
 

* Le traitement des donn~es
 

Il s'agit de confectionner 
 des tableaux et des
graphiques, de calculer 
 des totaux, des moyennes et des
pourcentages permettant 
d'appr6cier la position 
relative de la

region et son 6volution suivant 
les secteurs.
 

Ce travail debcuche sur l'6tablissement 
 du bilan
diagnostic et la determination 
 des forces et faiblesses de
 
1'dconomie r~gionale.
 

* L'Identification des enjeux majeurs et des objectifs A 
moyen terme 

Ce travail consiste 
& d6terminer s lectivement sur la
base du bilan diagnostic trois & quatre enjeux sur 
lesquels asseoir

le developpement & long terme de 
la region.
 

Chaque enjeu sera 6clat6 en objectifs & moyen terme.
 

* La d6finition des programmes d'actions 

La r~alisation des objectifs passe par la mise en oeuvre
de projets opdrationnels. Ainsi, 
la derni~re 6tape du processus est
1'identification et la preparation des projets qui vont composer le
 
programme d'actions des PRDI.
 

IV - LE FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT REGIONAL ET 
LOCAL
 

4.1 - Les finances locales
 

Les finances locales sont alimentdes par des imp6ts
directement 
collect6es par les collectivit6s locales 
qui sont
notament, le Minimum Fiscal cat6gorie
46 qui s'applique aux
dconomiquement faibles, les droits de march6, les taxes d'6tat-cvil
les revenUs 
du domaine et les redevances pour services rendus
(location de camions citernes, de chaises, etc...), et des 
impOts
collect6s par 
l'Etat pui; revers6s aux collectivit6s locales.
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Les imp6ts collectds par l'Etat peuvent 6tre scindes
 

entre deux categories : ceux int6gralement reverses et ceux
 

partiellement reverses. Les imp6ts int6gralement reverses aux
 
les 4 anciennes contributions directes
collectivites locales sont 

l'imp6t sur le minimum fiscal, l'imp6t
: la taxe representative de 


et les
 sur les proprietes baties et non b&ties, les licences 


patentes. Ii en est de m~me pour la taxe rurale au niveau des comimunaut6s rurales.
 

L.es imp6ts partiellement reverses aux collectivitds
 

locales sont : les taxes sur les v6hicules & moteur (50%), les
 

sur les crimes et dWits commis sur le
amendes forfaitaires 

territoire de la collectivit6 locale (40%), etc...
 

Les tableaux present6s en annexe I, 2, 3 et 4 sur les
 
:
finances locales permettent de faire les remarques suivantes 


La premi6re remarque qui s'impose , c'est la faiblesse 

des ressources des collectivit6s locales par rapport A celles de 
moyens annuels1'Etat. A titre d'illustration, les recouvrements 


la periode de 1984/85 A 1990/91 sont dans
 pour les deux entit6s sur 

un rapport de 1 A 10. La deuxi6me remarque, c'est la forte
 

Ilit6s en ressources des
disproportion qui existe entre les possi 


regions, plus particuli~rement entre la r6gion de Dakar et le
 

reste :
 

- Dakar est l'origine, d'une maniere permanente, de 95%
 
l'ensemble des 9
des ressources de l'Etat contre 5% seulement pour 


autres regions.
 

- Avec les collectivit6s locales, on observe une
 

stagnation du volume de ressources de l'ensemble des autres
 

regions, alors que les collectivites locales de Dakar font preuve
 

a fait plus que doubler les recettes
d'un dynamisme qu'en 1990/91 

par rapport & l'annee 1984/85 ; cette situation est encore une
 

illustration de la disproportion notee plus haut.
 

Une derni~re remarque A faire, c'est d'observer *une
 

certaine inertie pour ne pas dire une tendance A la baisse des
 

possibilites de recettes des collectivites locales situ6es hors de
 
communes ou dans ljs communaut6s
Dakar, que ce soit dans les 


rurales.
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4.2 - Les aDports financiers nationaux
 

Face A la faiblesse des finances locales , d'autres 
ressources en provenance de de 1'Etat ou du secteur priv6 national, 
sont mobilis~es pour appuyer le d~veloppement A la base. 

Il s'agit d'abord du fonds d'Equipement des collectivit~s 
locales qui est aliment6 par le budget national d'Equipement et qui 
permet de mettre A la disposition des communes et des communautds 
rurales, un fonds de concours ordinaire sur la base des 
performances realis~es par celles-ci (investissement/Budgets > 25%, 
d6penses de personnel < 40% de la moyenne triennale des recettes 
ordinaires , tauxe rurale sold~e A 100%, etc...) 

Le Fonds de concours special issu du meme Fonds de 
Equipement des collectivit~s locales est utilis6 dans le 
financement de projets bien d~terminds. 

Pour la gestion en cours (du ler juillet 1991 au 31
 
D6cembre 1992) l'enveloppe du Fonds d'Eauivement des collectivit~s
 
locales s'6lve & la somme de 5.000.000.000 FCFA (Cinq KII S de
 
francs).
 

Le FECL contribue A la dotation du cr~dit communal pour
 
un montant annuel de 600 millions de FCFA soit 4.200 millions pour
 
les 7 ans retenus dans la convention avec la Banque Mondiale.
 

Parall~lement A l'Etat, le credit communal domicili6 A la
 
Banque de l'Habitat du S~n~gal (BHS) et aliment6 par la Banque
 
Mondiale et 1'Etat S~n~galais octroie des prdts aux communes sur la
 
base de projets bancables.
 

De son c6t6, l'Agence d'Execution des Travaux d'Int6rdt
 
Public contre le Sous-emploi (AGETIP) a, dans sa premiere phase
 
apport6 un soutien gratuit aux communes dans la r6alisation de
 
certains travaux. Dans sa deuxi~me phase, une contribution de la
 
commune assist~e variant entre 10% et 50% du coOt de l'opdration
 
suivant le degrd de prosp~rit6 de la commune, est prdvue.
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apports financiers de l'Exterieur

4.3 -	 Les 

financement
sources de
principales
Il existe trois 

le Ddveloppement regional : les grands


soutenir
externes 	 et
pour 
le cadre de la cooperation bilaterale 


bailleurs de fonds dans les organisations

la cooperation d6centralisee 

et 

multilaterale, 

non Gouvernementales (ONG).
 

localisds

projets de dimension nationale 
En effet, des 
 nos
 

r~gions ben~ficient d'apports financiers 
massifs de 


dans les 

partenaires 6trangers.
 

L'analyse du Programme Triennal 
d'Investissements Publics
 

le que sur un total de 384 projets, 240 sont
 
(PTIP) 1991/1994 rev 


de niveau regional et representent 470.258 millions de FCFA soit
 

48,2% 	des investissements pr~vus.
 

i est
 
S'agissant de la cooperation d~centralisee, 


le monde reconnait son
 
difficile de la quantifier. 

Cependant tout 

nature
financiere et en 


role positif dans l'assistance technique , 
forme 	de cooperation
locales du S6n6gal. Cette 


des collectivites 	 aux
A s'6tendrecommence
les communes
que
qui ne concernait 

aux regions.
communautes rurales et 


Organisations Non Gouvernementales 
(ONG) recenses
 

Les 61 	 de
de 15.863.317.420 
somme importante

1992 ont inject6 une
en 


FCFA (cf annexe 5) Il s'agit 
essentiellement d'ONG 6trangeres 

domi

cili~es dans des pays developps.
 

V - DEVELOPPEMENT REGIONAL ET GESTION 
DES RESSOURCES NATURELLES
 

entre d6ve oppement reional et
 
5.1 	- Les corrlations 


gestion des ressources naturelles.
 

en valeur des
 
autres objectifs la mise 


Ayant entre 	 du
parties
des diffdrentes 

et des potentialitds
ressources 	 semble & priori
 
national, le d6veloppement regional


territoire 

la gestion des ressources naturelles. 

Pour 6tablir la
 
antinomique A 	 entendreimporte de nous 

juste 	relation entre ces deux 

soucis, i.1 


sur ce que doit 6tre ue bonne 
gestion des ressources naturelles. 

En
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effet, la 
bonne gestion des ressources naturelles n'est ni 
 une
absence d'exploitation, 
ni une exploitation 
tres limitee de ces
dernieres mais plut~t une exploitation 
rationnelle 
 , tenant compteA la fois de l'efficacit6 relative de l'operation, des besoins de
l'6conomie, des possibilites et des conditions de 
regeneration de
la ressource, et des 
mesures d'accompagnement necessaires.
 

Cette demarche 
doit deboucher 
sur une distribution des
activites sur 
le territoire entrainant parfois 
une specialisation
des diffferentes r6gions en fonction de leurs specificites. Cela se
traduira par des 
 6conomies 
decoulant 
 de l'implantation
activit6s des
dans les sites 
les plus favorables 
et une complementaritd entre elles pouvant servir de soubassement & la solidarit6
 
nationale.
 

En outre, iI convient de signaler que para1l1lement & cet
aspect specialisation 

volont6 

de la gestion des ressources naturelles, la
de mettre 
en valeur toutes les
national peut 
parties du territoire
contribuer 
& une meilleure r6partition de la
production d'un bien permettant ainsi d'6viter une surexploitation
souvent pr6judiciable & 1'environnement.
 

Pour faire un developpement regional durable, integrant
une bonne gestion des 
ressources naturelles, il convient d'6tablir
le bilan diagnostic de l'conomie regionale et d'asscoir son Plande developpement sur ses potentialites et contraintes. Telle a 6t6la demarche sui\i dans l'6laboration des PRDI 
au S6negal.
 

5.2 -
 LesPRDI , outilsde estiondes ressources
 
naturelles
 

L'examen des enjeux des PRDI
les dix (annexe 6) montre que sur
r6gions, cinq 
 retiennent parmi leurs 
 priorites,
sauvegarde la
ou la r6gen6ration 
de l'6cosyst~me. 
Sur les cinq
regions de l'ancien bassin arachidier qui respr6sente la partie du
pays la plus affectee par la degradation du milieu naturel, quatre
ont dans leurs enjeux majeurs la sauvegarde et la r6generation de

1'6cosysteme.
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Pour toutes les r6gions, les orientations allant dans le
 sens de la diversification 
de la production, l'int~gration des

activit~s, la valorisation des ressources locales et la 
resorption

des disparit~s intrardgionales restent prioritaires. 
Ce souci de

protection de la nature et d'exploitation judicieuse des ressources

locales font des PRDI 
des documents de planification r6gionale en
 
parfaite addquation avec les pr6occupations actuelles, et aussi
 
des documents de r~f6rence tr6s recherch~e par les administrations,
 
les ONG, le secteurpriv6 et les bailleurs de fonds.
 

CONCLUSION
 

La sauvegarde de l'environnement & travers 
une gestion

saine et rationnelle des ressources 
naturelles est devenue une

preoccupation majeure pour l'humanit6. A divors 6chelons et selon

les preoccupations et les moyens disponibles, diverses strategies
 
sont tent6es.
 

Dans le cadre de la planification r6gionale, l'approche

propos6e pr6sente I 
 triple avantage de permettre l'exploitation

des ressources, 1' .-
Agration des activit~s et la surveillance des

6quilibres & ne pas rompre. 1l 
convient de noter que la faiblesse
 
dees ressources pour assurer la mise en oeuvre des Plans regionaux

contribue & la predominance d'une approche productiviste du deve
loppement et 
d'une gestion des ressources peu soucinuse 
du d~veloppement 6quilibere du pays. Notons toutefois que la

r~forrre du statut de la r~gion qui 
se prepare au S~n~gal va doter

celle-ci d'une personnalit6 morale et u'une autonomie financiere ce

qui facilitera la mise 
en oeuvre de sesprogrammes de d~veloppement.
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A^NEXE 1
 

Emissions brutes d'imp6ts directs par rgions en 
1990
 

Montant des 
R6gions 6missions d'im Montant des 

Administratives p6ts sur les % 6missions % TOTAL % 
revenus(IR+IS) (AC+TOM) 

DAKAR 20.007.793.901 97,0 10.372.964.979 86,9 30.380.758.880 93,3
 

DIOURBEL 29.515.544 0,15 92.759.661 0,8 122.275.205 0,4
 

FATICK 15.921.632 0,08 36.592.579 0,3 52.514.211 0,1
 

KAOLACK 209.006.454 1,02 341.592.940 2,9 550.5993941 1,7
 

KOLDA 11.067.169 0,05 66.926.591 0,6 77.993.760 
0,2
 

LOUGA 
 35.454.273 0,17 89.807.820 0,8 195.262.093 0,4
 

SAINT-LOUIS 84.165.077 0,41 416.086.316 3,5 500.251.393 1,5
 

[HIES 162.651.614 0,79 260.037.841 2,2 422.689.455 1,3
 

TAMBACOUNDA 29.199.653 0,15 48.010.430 0,4 77.210.083 0,2
 

ZIGUINCHOR 36.91S.0!6 0,18 210.956.591 1,6 247.875.607 0,9
 

TOTAL 20.621.694.333 100 11.937.484.377 100 32.559.178.710 100
 

SOURCE : Recette g6n6rale du Tr6sor
 

IR :{Ip6t sur le revenu des personnes physiques
 
IS :Imp6t sur les soci~t~s
 
AC Anciennes contributions directes
 
TOM Taxe d'enlvement des ordures m6nag~re
 



ANNEXE II 

Emissions brutes d'imp8ts directs 

Tableau n'l 

Nature Impats sur-- - -- - - -- - - -- - - -- - les Revenus- -- - - -- - - -- - - -- - - -- - - - neAnciennes ,TOTA. 
es mpt . B.I...TOTAL 

( 
)~ c. 

y compris I.M.F.)
f 

B.N.C. 
Icontributions

I.R.F. I.G.R. 
directes 

! GENERAL 

L983/1984 

L984/1985 

',985/1986 

L986/1987 

.987/1988 

.988/1989 

989/1990 

, 

I 

13 449 251 684 

13 171 282 235 

15 511 916 227 

16 553 796 623 

14 586 228 781 

12 213 267 142 

18 168 620 941 

1 

I 
I 

I 

I 

362 028 880 

439 922 200 

369 258 520 

564 143 840 

707 799 013 

5 272 320 

90 924 360 

812 802 884 ,3 390 755 586 1 8 714 070 674 

733 692 404 t3 110 782 726 110 201 425 831 

I 978 560 588 '3 821 106 040 I 10 597 011 588 
I I 

926 507 696 ,4 060 650 107 10 618 986 550 

I 1 144 448 061 13 679 082 308 I 8 708 845 592 

783 905 649 !2 029 588 773 ! 11 084 554 916 

1 213 697 734 12 470 470 138 11 805 019 94.0 

! 

I 

I 

26 728 909 708 

27 657 105 396 

31 277 852 963 

32 724 084 816 

28 816 403 755 

27 443 099 335 

33 881 196 550 

I R i I 

Source: Recette g~n4rale du Tr~sor
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ANNEXE III
 

- 8 -

Recouvrement d'imp6ts, droits et taxes effectu6 par le- services
 

comp6tents de la Direction Ggndrale des ImpSts et des Domaines
 

--	 I 

,rcices 	 I Montant des recouvre- I Montant des recouvre-! Total des recettes
 
Sd'la
 

lg9taires , ents d'imp8ts indirectsl ments de droits d'en-1 recouvrees par DGID
 
------ 4U STOB-Taxes-sp *---regstremeut'dv-timb---------------


I TI 

/1986 55 289 388 281 F 1 11 992 878 846 F 67 282 267 127 F
 

/1987 ! 57 374 907 211 F ! 12 391 075 197 F 69 765 982 408 F
 
I 	 I I 

/1988 56 012 508 275 F 14 218 949 492 F 70 231 457 767 F 

/1989 55 001 809 714 F 14 538 312 970 F 69 540 122 084 F
 

II 	 I.• 

/1990 56 584 963 978 F 14 091 601 116 70 676 565 094 F 

I 	 II 

)/1991 55 306 384 265 F 19 116 827 142 F 74 423 211 407 F
 

1/1992 47 511 551 541 F 29 363 944 603 F , 76 875 500 144 F 

I 	 I 

SI I 

II I 

I I I 
!--------------	 --- ----------------------------------

iI 	 I 

I "I 	 I 

11 faut toutefois noter que la Rdgion de DAKAR rdalise 4 elle seule 

1) les 91% des Emissions d'imp6ts sur les revenus'; 

2) les 87% des 6missions d'anciennes contributions directes 

3) les 95% des recouvrements de recettes en matibre d'imp6ts et taxes indirects. 

SOURCE i Direction G6nerale des Imp8ts et Domaines
 



ANNIXE: IV 

C(OMPARAISON RESSOURCIES ETAT-COLLxi V I'r,'; I,)CAIN.; (en mi llion ) 

84/85 85,.'86 83/87 87,.-" 8 9/90 90/91 Moy.Annu., ,8,,H9 


FTAT 173.811 16t51.0()11 184. 074 146.278 19r. 17-1 189.943 229. 469 183.108 

ICollect. 11-494 18-111 37.580 2090 19 ..327 1985 19. 824 18.159 
locales 

{
RESSOURCES DE L'ETAT 

DAKAR 165.7401 157.051 174.202 137.546 183.643 178.878 2918.249 173.511 

Aurs 8.0,71 7.960 872 !J. t'" 11 .065 9.349l.':3i. .1.1.2 

RESOURCES DES C.:OLLECTI.V ITES LOCALES 

A---16.499- I1 .927 11. 2 4..5.F .- '271691 12.893 15.298 12.182 

Autres 4.995 i. 6.0".L, 6.9982 5.977(.3.o 4.526 

RESSOURUE. ,E:-; C1 t:t'L[V ITIHS LOCALES HORS DAKAR 

Rec .,",ir :3. :313 3. 728 3. 6338 .. 1 K .. ..9 4.406 3.253 3. 822 
R G; 

TOTAL 

I .682 

6.184 

2. 456 

6.052 

2. 414 

6.543 

2.:35:3 

6. 558 [ 
2 C.): '.576 C2.155 

98*2 4. 982 4.526 

j 

5.977 

MOQTRaE Recette g6n~rale du Tr~sor
 



ANNEXE V
 

FLUX FINANCIERS DES ONG PAR REGION PAR ORDRE DECRO.SSANT
 

MONTANT 
 %
REGIONS
N* D'ORDRE 


I SAINT-LOUIS 3 225 652 180 20,33 % 

2 LOUGA 3 180 897 887 20,07 % 

3 KAOLACK 3 149 272 113 19,85 % 

4 . ZIGUINCHOR 2 206 473 334 14 % 

5 . TAMBACOUNDA 1 063 706 420 6,70 % 

6 : DAKAR 1 051 400 313 6,62 % 

7 KOLDA 629 786 000 4 % 

8 . THIES 530 939 143 3,34 % 

9 : FATICK 459 279 757 2,90 % 

10 . DIOURBEL 351 735 872 2,2] % 

15 863 317 420 100 %
CUMUL 


SOURCE DIFRZCTION DE LA COOPERATION ECONOMIQUE ET TECHNIQUE
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ANNEXE.VI
 

LES ENJEUX DES PRDI
 

EN.JEIJX
RE(. [C)N 

SAINT-LOUIS 


L 0 U G A 


T H I E S 

DIOURBEL 


KAOLACK 

TAMBACOUNDA 


K 0 L D A 


ZIGUINCHOR 


D A K A R 


I1j 

Maitrise de 1'eau 


La protection et la 


restauration de 

I 6cosytfle 

D~veltoppement de la 
filitre industrielle 

et artisanale 


l.a r~habi]itation de 
l'agriculture 


Le deveLoppement de 

l'agriculture et !a sau-
vegarde de .'&cosystrme 

Le de ;enclavement 


D~veloppement de 

I'agriculture et sauve-


garde de 1'6cosyst~me 


Accroissement de pro-


duction agricole 


R~organisation de 


loccupat' de l'espace 


Modernisation des 

structures de produc-


tion et de distribution
 

Diversification de la 


production agricole et 


l.a valori sat ion des
 
res ;ourfle.-3 animales
 
(6]evage el peche)
 

Iri,-,gratior du tourisme 
dans .e d~veloppement 
(le la region 

La restauration de 
1'ecosystme 


Promouvoir [Cartisant 


et .es P.M.E 

Valorisation des 

ressources agricoles 


et mini~res 


D~veloppe-,ent et dqui-


pement dE la ville de 


Kolda et desenclavement 

de la region 


D6veloppement des fili6-


res agro-industrielles 


Organisation de la 


productirn 

ni Tn-Arr 

Reduction des dispa
rites intra-r6gionales
 

Reduction des dispa
rites intra-rgionaler.
 

Amelioration du cadre
 
de vie des populations
 

Promotion d'une politi
que de fili~re de piche
 

Am~lioration du cadre
 
°
 

des vies des populat
 

Renforcement de I'arma

ture urbaine et r6gui

librage de 1'espace
 
regional
 

Promouvoir la transfor

mation,la consommation
 
et la commercialisation
 
des ressosurces agri

coles et animales
 

R66quilibrage de
 

1'espace r~gional
 

° 

Participat des popula

tions au d~veloppement
 

(PRDI) 



SEMINAIRE SUR LA GESTION DES RESSOURCES
 

NATURELLES PAR LES COLLECTIVITES LOCALES
 

ORGANISE PAR L'UER.DE SCIENCES JURIDIQUES
 
DE L'UNIVERSITE DE SAINT-LOUIS, LE LAND TENURE
 
CENTER DE L'UNIVERSITE DE WISCONSIN, L'INSTITUT
 
DES SCIENCES DE L'ENVIRONNEMENT DE L'UNIVERSITE
 
CHEIKH ANTA DIOP DE DAKAR ET L'ECOLE NATIONALE
 

D'ECONOMIE APPLIQUEE DE DAKAR
 

DU 3 AU 	5 NOVEMBRE 1992 - A L'UNIVERSITE DE 
SAINT - LOUIS 

RAPPORT DE LA COMMISSION NO IV
 

LES COMMUNAUTES RURALES, LES FINANCES LOCALES
 
ET LA GESTION DES RELSOURCES NATURELLES.
 

LE 5 NOVEMBRE 1992
 



4. 	 ~ ~ ' " P "~ ' '"'LES COMMUNAUTES1 RUALES;LEIS. FINANCES LOCALES 
"''ET, AI'A",'.GESTIONDES1 RESSOURC.ES >NPTURELLES ''' 4' , 

..-ta:>'e heme: et cons iderant -es quest 4os,. 

-- f-74 64 h ;,: ''Zu 

DIVERSIFIER ET DEVELOPPER LES RESSOURCES 
FINANCIERES DE LA.COMMUNAUTE PURALE.-.; 

-COMMENT 


:'"Recettes
-sso-.. ces 'f anc e e 'preVUES 4 pa' 7-S t ets 
4o-v-dinaires4 ,et-Recettes extraordinaires,. 

Sut-u c U'. S t 	 4 

a-Ies -Lprouventr" tb des difficulte~s '3e1C-,VO4::'~',
 
essource -irnces~prevues, Cela, est a.. pIus~eurs caus~es.~'
 

in i 	c t6 c. calsse, ' 

1II-ir.. 

e d s e s ' '.Ci1's... ,4 

.fs eme.'-- u r~di - i -.- eiL. -ai' a x(4 

ct e4 de 	 4. d*44 ct4.,,,fs'4"ve444eme 44p4r'4o' 	 4. 

http:RESSOURC.ES


20) - COMMENT AMELIORER LE SYSTEME DE LA TAXE RURALE. 

Consid~rant la part importante de la taxe rurale dans le
 
budget de la C.R. la Commission a formul6 des recommandations
 
visant l'am~lioration du syst&me de la taxe rurale. Ces
 
recommandations ont trait A
 

- L'ad6quation budget-plans locaux.
 

- Le passage d'un syst~me d'imp~t numdrique A un syst~me
 
nominal.
 

- Le regroupement des taxes indirectes en une taxe de
 
d~veloppement communautaire.
 

-urales.
 

- La mise en oeuvre de projets productifs. 

- ' a .. e en oeuv-e d' n programme de f -_r _i' 

ermannte. .es es !angues -7t tionaIeS. 

e6a on 
les O.N.G. et les Collectivit~s localez. 

- a ' d'un Fonds d'Action Rurale lar 



30) - QUELLES CONDITIONS INSTITUTIONNELLES POUR LA 
GESTION DU BUDGET DE LA C.R. ? 

La gestion efficiente du budget de la C.R. doit 8tre
 
sous tendue par la mise en oeuvre de m~canisme institutionnels
 

- Autonomie financiare mat6rialis~e par 

Compte Bancaire pour le budget du C.R. 

* Receveur Sp6cial des Collectivit6s locales 

- R~forme du Fonds de concours en Fonds de Gestion des 
Ressources naturelles. 

- Repr6sentation du mouvement associatif au Conseil 
Rural. 

- Redynamisation de la fili~re de la d4centralisation. 

- Cintr61e budg~taire & postriori. 

- Prise en compte du facteur politico-reliaieux. 

40) - MODE DE REGLEMENT DES CONFLITS.
 

- Mise en oeuvre de techniques/registre foncier, 
registre fiscal, cadastre rural. 

- Saisine du juge en cas de conflit. 

- Eviter 1'informatisation et l'arbitrage au cas par cas. 

- Flexibilit6 financi~re.
 


